


Personnel dans les situations d'urgence





    Adaptation au stress

    
      25 janvier 2024

      
        Points clés

        
          	
      Rappelez-vous la finalité et l’impact de votre travail. Cela vous aidera à agir de manière constructive lorsque vous faites face à des problèmes.

          	
      Chaque jour, faites une autre activité au lieu de vous consacrer uniquement au travail. Vous pourrez ainsi rester mentalement en forme.

          	
      Appelez vos proches ou envoyez-leur des messages régulièrement. Cela vous aidera à maintenir des relations solides.

          	
      Trouvez des occasions de dormir plus longtemps (au moins six heures). Efforcez-vous de manger sainement. Effectuez des exercices de relaxation ou des activités physiques. Vous pourrez ainsi maintenir un bon équilibre.

        

      

      
        Aperçu

        
          Travailler dans les situations d’urgence humanitaire compte parmi les professions les plus difficiles. Les facteurs de stress sont omniprésents, et la manière dont le stress est géré détermine souvent si son impact est positif ou négatif sur le plan personnel. Le stress peut nous pousser à accomplir des choses extraordinaires, mais il peut aussi avoir des effets progressivement débilitants sur ce que nous faisons et sur la manière dont nous le faisons. Parfois, nous ressentons beaucoup d’émotions simultanément.

          Nous avons tendance à nous engager dans une opération d’urgence comme s’il s’agissait d’une course. Au lieu d’adopter un rythme raisonnable, nous nous lançons dans une course effrénée. Cependant, les opérations d’urgence sont rarement de courts sprints. Pour éviter les effets pernicieux du stress cumulatif, nous avons besoin d’apprendre à nous discipliner nous-mêmes et de trouver du temps pour d’autres activités que le travail. Les sections ci-dessous, intitulées « Recommandations de bonnes pratiques » et « Considérations d’ordre pratique », peuvent vous aider à lutter contre la fatigue chronique.

          Un déploiement d’urgence réclame le meilleur de nous-mêmes. Si nous sommes incapables de travailler à cause de la fatigue ou du stress, nous donnons moins que ce que nous pouvons. Pour satisfaire aux besoins des personnes relevant de la compétence du HCR, nous avons le devoir de renforcer notre résilience et de gérer notre stress du mieux possible.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          On entend par « résilience » la capacité d’une personne à s’adapter face à l’adversité, aux événements dramatiques, aux dangers ou aux sources de stress majeures. La résilience n’est pas une qualité innée ; elle implique des comportements, des attitudes et des émotions que nous pouvons apprendre.

          Chaque personne en situation de stress peut atteindre un point de saturation au-delà duquel les mécanismes d’adaptation habituels ne fonctionnent pas. C’est pourquoi il est important de veiller à votre bien-être physique et mental pour vous aider à éviter tout problème concernant votre santé, votre travail ou vos relations.

          Voyez si vous vous reconnaissez dans les descriptions suivantes. Vous pouvez aussi utiliser l’outil d’auto-évaluation disponible sur la plateforme du HCR consacrée au bien-être.

          Le stress cumulatif est une accumulation de facteurs de stress couramment rencontrés par des personnes qui travaillent dans une situation de stress chronique ou qui ont vécu plusieurs événements stressants en un court laps de temps :

          - Le stress cumulatif compromet votre capacité à traiter les informations. Vous êtes moins à même de gérer plus de deux informations à la fois ou d’en absorber de nouvelles, et vous n’êtes plus en mesure de les intégrer aux connaissances dont vous disposez déjà. Il nuit également à la prise de décisions et à votre capacité de tirer des enseignements de l’expérience acquise, deux facultés d’une extrême importance dans les opérations d’urgence.

          - Le stress cumulatif réduit votre capacité à coopérer. Généralement, nous avons pour la plupart un bon équilibre entre notre désir d’avoir un impact sur le monde et notre désir d’être appréciés par les gens qui nous entourent et de nous associer à eux. Lorsque nous sommes stressés, le désir de contrôler la situation prend le pas sur notre volonté de coopération. Nous concentrons nos efforts pour avancer, peu soucieux d’être appréciés ou non. Les relations deviennent des rapports de manipulation, un moyen pour une fin.

          - Le stress cumulatif vous isole des personnes qui vous entourent. Le stress induit un déséquilibre hormonal qui provoque, dans un premier temps, de la tristesse qui peut évoluer par la suite vers un état d’engourdissement affectif. L’irritation devient la seule émotion directement ressentie.

          - À long terme, le stress cumulatif peut vous rendre malade physiquement et mentalement.

          
            Recommandations de bonnes pratiques
          

          Les personnes qui ont décidé ce qu’elles souhaitent accomplir et qui peuvent visualiser la finalité de leurs actions et de leurs expériences sont bien moins vulnérables aux effets pernicieux du stress.

          Les questions ci-dessous pourront vous aider à reconnaître les motifs qui vous animent. Prenez le temps de réfléchir à vos réponses dans un environnement calme et ayez le courage d’être honnête envers vous-même.

          Notez que les réponses peuvent paraître complexes et, bien souvent, elles ne seront ni cohérentes ni consistantes. Ce que vous écrirez pourrait paraître contradictoire. De telles contradictions posent moins de problèmes lorsque nous en avons conscience.

          
            	Pourquoi travaillez-vous au HCR ?

            	Qu’attendiez-vous raisonnablement de cette mission en particulier ?

            	Qu’espériez-vous ?

            	Comment apparaît votre situation aujourd’hui, à la lumière de vos réponses aux questions ?

          

          Il est important de comprendre la manière dont vous vous percevez et ce que vous faites. Ces connaissances vous aident à faire face aux personnes qui essaient de vous évaluer et à toute insatisfaction que vous pouvez ressentir lorsque le travail n’est pas réalisé correctement. À nouveau, vos réponses peuvent être incohérentes ; restez honnête et réfléchissez bien à ce que vous dites.

          
            	Que vous coûte votre travail, sur le plan personnel, et quels bénéfices tirez-vous de votre travail ?

            	Comment mesurez-vous le succès dans le cadre de votre travail ?

            	Qu’êtes-vous en mesure de contrôler dans votre travail ?

            	Qu’avez-vous fait (ou que ferez-vous) aujourd’hui ?

          

          Revenez sur ces questions de temps à autre. Quand vous vous trouvez en difficulté, cela peut vous aider de considérer la situation sous un autre angle.

          Vous pouvez faire appel à un conseiller du personnel (consultez la section « Contacts principaux » ci-après) pour discuter de vos réponses et de vos frustrations. Cette conversation sera confidentielle et pourra vous aider à améliorer votre compréhension de la situation.

          
            Considérations d’ordre pratique
          

          1- Le fait d’appréhender clairement ses motivations, les avantages tirés de son travail et le prix à payer constitue le fondement même de la résilience.

2- L’étape suivante dans le renforcement et le maintien de votre résilience consiste à veiller à la qualité de votre alimentation et de votre sommeil. Une bonne santé et une condition physique optimale sont indispensables pour affronter de manière efficace le stress. Ressources pratiques : https://wellbeing.unhcr.org/practical-tips-and-advice. Podcast : https://wellbeing.unhcr.org/articles/healthybodies.

3- Ne buvez pas trop d’alcool pour vous détendre ou vous relaxer. Il existe d’autres moyens, bien meilleurs, à cet effet, dont certains sont proposés ci-après. Si vous estimez souffrir de dépendance à l’alcool ou à d’autres substances, veuillez demander de l’aide à votre conseiller régional du personnel.

4- Prenez un congé et des vacances quand vous le pouvez et veillez à les programmer à l’avance.

          Astuce : faites un exercice de respiration en pleine conscience tous les soirs. Il s’agit d’une alternative à l’exercice du flux de conscience, qui améliore également la qualité du sommeil. Pratiqué le matin, cet exercice améliore en général l’attention, le contrôle des émotions et la discipline mentale.

          Instruction. Réglez une alarme de 15 minutes sur votre téléphone pour ne pas avoir à regarder l’heure. Asseyez-vous sur une chaise, le dos droit, les jambes parallèles et les mains posées sur l’abdomen. Respirez lentement et profondément. Faites en sorte que vos expirations soient un peu plus longues que vos inspirations. Gardez votre esprit concentré sur le flux d’air et sur les mouvements de votre ventre. Quand vos pensées envahissent votre attention, concentrez-vous sur votre respiration. Respirez cent fois, au besoin ; laissez vos pensées aller et venir à leur rythme. Faites cet exercice régulièrement tous les matins. Ne vous découragez pas si vous ne pouvez faire deux inspirations consécutives sans chasser vos pensées. C’est le cas de la plupart des personnes au début. Il s’agit d’un exercice visant à canaliser les pensées. Il peut s’avérer très utile dans les circonstances chaotiques qui caractérisent les situations d’urgence.

        

      

      
        Liste récapitulative des bonnes pratiques

        
          
            Pensez régulièrement à d’autres choses que le travail : cette injonction est commune à toutes les méthodes de renforcement de la résilience.

          

          
            Évitez de parler de travail avec vos collègues après les heures de travail. Vous, c’est vous, et le travail, c’est le travail.

          

          
            Gardez un contact régulier avec votre famille et vos amis. Ils vous rappelleront qu’il existe un autre monde que votre lieu d’affectation.

          

          
            Parlez de ce qui compte (vos émotions, vos intentions et vos choix de vie) avec une personne de confiance.

          

          
            Chaque soir, dans le cadre d’un exercice de flux de conscience, écrivez vos pensées. Il a été démontré que cette technique permettait d’améliorer la qualité du sommeil et de réduire le stress cumulatif.

          

          
            Si vous avez des passe-temps, pratiquez-les ; tous les jours si vous en avez la possibilité.

          

          
            Privilégiez la lecture à la télévision. La télévision mobilise moins votre esprit que la lecture.

          

        

      

      
        Apprentissage et pratiques de terrain

        
          
            
              Pour gérer les problèmes psychosociaux, les collègues du HCR peuvent accéder à des ressources utiles sur la plateforme du HCR consacrée au bien-être. Cette plateforme est entièrement confidentielle ; vos informations personnelles (telles que vos réponses aux outils d’auto-évaluation) ne sont pas enregistrées (https://wellbeing.unhcr.org/).

              Sur la plateforme consacrée au bien-être, vous avez également accès à deux programmes numériques en faveur de la santé mentale conçus pour les membres du personnel du HCR dans le but de les aider 1) à renforcer leur résilience et 2) à déterminer la manière de traiter un symptôme de stress lié au travail et de traumatisme vicariant.

            

            
              
                
                  
                    Introduction à la plateforme consacrée au bien-être
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Stratégie du système de l’ONU pour la santé mentale et le bien-être au travail
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Les conseillers du personnel du HCR sont des professionnels de la santé mentale qualifiés qui fournissent des services confidentiels au personnel et aux ayants droit. Vous pouvez leur parler de tout sujet, qu’il soit d’ordre familial, professionnel ou personnel.

          Les coordonnées des conseillers du personnel au siège et dans les sept régions d’intervention figurent dans la section « My wellness team » (Mon équipe de bien-être).

          En cas d’urgence, vous pouvez également contacter la ligne d’assistance psychosociale disponible 24 heures sur 24 au +41 22 739 73 88.

           

        

      

    

  
    Mesures à prendre en cas de conﬂit avec des collègues ou des partenaires

    
      01 mai 2025

      
        Points clés

        
          	
      Les Nations Unies et le HCR privilégient les méthodes informelles pour résoudre les différends au sein de son système de justice interne, et ce afin d’éviter au maximum tout contentieux inutile. Ils favorisent le dialogue assisté et les médiations en vue d’aboutir à une solution en douceur et de réduire le stress lié aux procédures légales formelles.

          	
      La résolution des différends survenant entre collègues et partenaires sur le lieu de travail est une étape essentielle dans la gestion des risques de réputation. Il s’agit de promouvoir les principes de professionnalisme, de préserver un climat de confiance, d’atténuer les risques d’atteinte à la réputation, ou encore de renforcer les partenariats. La résolution véhicule une image positive de l’organisation et garantit un environnement propice à la réussite et la croissance sur la durée.

          	
      La gestion proactive des conflits sur le lieu de travail passe par différentes étapes : conversations directes, interventions précoces ou encore recours à des mécanismes d’appui. La fonction de médiateur ou médiatrice au HCR joue un rôle décisif en tant qu’entité neutre : elle fait office de prestataire de services de résolution des litiges selon une approche informelle, tout en promouvant des relations de travail pacifiées grâce à ses qualités d’interposition et d’incitation au dialogue.

        

      

      
        Aperçu

        
          Le système de justice interne des Nations Unies met tout particulièrement l’accent sur le recours aux méthodes de résolution informelles en vue d’éviter tout contentieux inutile, dans la mesure du possible. La résolution informelle des litiges sur le lieu de travail grâce au dialogue assisté et à la médiation offre généralement un gain de temps et évite une situation de stress judiciaire pour les différentes parties.

          Nos collègues sont encouragés à tenter de résoudre le conflit par eux-mêmes le plus tôt possible, en dialoguant directement et honnêtement, en s’impliquant dans les efforts de médiation et en mobilisant les mécanismes d’appui prévus à cet effet, le cas échéant.

          Au HCR, le médiateur est l’entité neutre désignée pour mener à bien la résolution indépendante et informelle des différends survenant sur le lieu de travail. Il ou elle joue un rôle déterminant auprès de nos collègues dans son soutien à la prévention des conflits et au rétablissement de relations de travail pacifiées, tout en offrant une solution de substitution informelle aux systèmes de gestion des plaintes formels mobilisés au sein du HCR et du système d’administration de la justice des Nations Unies. Le médiateur ou la médiatrice accompagne les parties concernées en identifiant un éventail de solutions envisageables et en invitant les parties au dialogue. Le cas échéant, il ou elle aide chacun à expérimenter de nouvelles modalités de résolution des problèmes, voire, dans certains cas, à assurer la médiation en cas de différend entre collègues.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Les réactions de stress et d’anxiété sont courantes en contexte d’urgence. C’est dans ces moments que les tensions et conflits entre collègues sont susceptibles de survenir, auquel cas il est primordial pour ces derniers d’affronter la situation le plus tôt possible, avant une éventuelle escalade. Dans les situations d’urgence, la prévention et la gestion efficace des conflits sont cruciales et sont garantes d’un environnement de travail sain. Le respect de ces principes favorise la résilience des parties impliquées, mais aussi des équipes opérationnelles et de l’ensemble du personnel. Nos collègues sont encouragés à chercher appui auprès de leurs superviseurs et d’autres interlocuteurs locaux, ou encore du bureau du médiateur ou de la médiatrice, à même de dispenser des conseils et des services de médiation.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            
              Introduction
            

            L’Assemblée générale des Nations Unies a instauré un nouveau système de traitement des différends internes et des dossiers disciplinaires, effectif depuis 2009. Cette réforme renforce l’indépendance et la décentralisation, conformément aux règles du droit international et aux principes régissant l’État de droit et le respect des procédures régulières, afin de faire respecter les droits et obligations des fonctionnaires et d’amener ces derniers, ainsi que leurs responsables, à répondre de leurs actions. Gérer le conflit dans les meilleurs délais consiste à l’identifier et à y répondre dès les premiers signes.

            Le système révisé encourage la résolution des différends à travers des modalités informelles avant tout recours à des procédures formelles.

            Pour toute information complémentaire, rendez-vous sur le site Web du Bureau de l’administration de la justice.

            
              Le système de justice interne
            

            Le HCR s’appuie sur un système de justice interne, ses fonctionnaires n’étant pas habilités à déposer des plaintes contre l’organisation, y compris d’ordre professionnel, auprès des tribunaux nationaux, et ce, en vertu des prérogatives et de l’immunité dont jouit le HCR en tant qu’organisme international. Le système de justice interne permet aux fonctionnaires de gérer des situations qui, selon eux, constituent des violations de leurs droits et des règles régissant l’organisation. Le personnel, toutes catégories confondues, dispose d’un droit de recours par l’intermédiaire du système de justice interne.

            Le système de justice interne met tout particulièrement l’accent sur le recours aux méthodes de résolution informelles en vue d’éviter tout contentieux inutile, dans la mesure du possible. La résolution informelle des litiges sur le lieu de travail grâce à la médiation offre généralement un gain de temps et évite une situation de stress judiciaire pour les différentes parties. Le fait de gérer les litiges de façon informelle dans un premier temps n’empêche aucunement les membres du personnel de porter les dossiers devant la justice formelle par la suite, dans la mesure où les délais sont respectés. Une résolution informelle peut être privilégiée à tout moment au cours d’une procédure d’appel formelle.

            Au HCR, le Bureau du médiateur ou de la médiatrice est l’entité neutre désignée pour arbitrer les litiges intervenant sur le lieu de travail. Il permet par ailleurs aux parties concernées de régler certains problèmes sous-jacents afin d’empêcher tout différend de même nature de se reproduire ultérieurement.

            
              Résolution informelle des litiges et points sensibles sur le lieu de travail
            

            Nos collègues sont encouragés à tenter de résoudre le conflit par eux-mêmes le plus tôt possible, en dialoguant directement et honnêtement, en s’impliquant dans les efforts de médiation et en mobilisant les mécanismes d’appui prévus à cet effet, le cas échéant.

            Conseils favorisant un dialogue direct et honnête avec la partie adverse :

            
              	Gérer la situation dès les prémices du litige. Faute d’être pris en compte, les litiges risquent de s’aggraver et de devenir ingérables.

              	Amener la conversation en structurant vos arguments, en vous appuyant sur des exemples concrets et en évitant tout discours accusateur ou culpabilisant.

              	Prêter une oreille attentive aux propos de l’autre partie, y compris lorsqu’elle estime que vous avez votre part de responsabilité dans la situation actuelle.

              	Coopérer en vue d’une résolution et d’une sortie de crise.

            

          

          Si les collègues ne sont pas en mesure de participer directement aux discussions, ils doivent être encouragés à chercher du soutien auprès de leurs superviseurs et directeurs, ou en faisant appel à un mécanisme d’appui. Par ailleurs, les collègues peuvent, à tout moment, solliciter l’aide du Bureau du médiateur ou de la médiatrice.

          
            Travailler ensemble à la recherche de solutions : Bureau du médiateur ou de la médiatrice
          

          En tant qu’entité neutre désignée, le médiateur ou la médiatrice résout de façon indépendante et informelle les litiges survenant sur le lieu de travail, conformément aux pouvoirs conférés au Bureau de l’administration de la justice des Nations Unies. Le Bureau du médiateur ou de la médiatrice joue un rôle crucial en aidant les collègues à prévenir tout litige et en rétablissant des relations de travail sereines. Il se présente comme une solution de recours informelle se substituant aux mécanismes formels de gestion des plaintes au sein du HCR, tels que le Bureau de l’inspecteur général ou le système d’administration de la justice des Nations Unies.

          Il incombe au médiateur ou à la médiatrice d’œuvrer de façon confidentielle, impartiale et indépendante, à la résolution informelle des différents litiges et contentieux susceptibles de survenir dans le cadre professionnel. Le médiateur ou la médiatrice accompagne les parties concernées en identifiant un éventail de solutions possibles et en invitant les parties au dialogue. Le cas échéant, il ou elle aide chacun à expérimenter de nouvelles modalités de résolution des problèmes. Il ne lui revient pas de prendre des décisions contraignantes, ni d’imposer des mesures ou de se prononcer sur un différend au nom de l’organisation.

          
            Il ou elle accompagne les membres du personnel à toutes les étapes :
          

          
            	analyser le problème ;

            	identifier un éventail d’options ;

            	cerner les avantages et les inconvénients de chaque option ;

            	visualiser clairement les actions nécessaires pour mettre en œuvre la solution choisie par le membre du personnel.

          

          
            Favoriser l’adoption de solutions informelles pour résoudre les problèmes et litiges sur le lieu de travail :
          

          
            	accompagner les parties en vue d’une résolution ;

            	assurer une médiation ;

            	assurer une formation sur la gestion des conflits ;

            	identifier les problèmes structurels caractérisant les pratiques, politiques, procédures et processus du HCR ;

            	faciliter une remontée de l’information auprès de l’administration pour remédier auxdits problèmes.

          

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Gérer le conflit dans les meilleurs délais Détecter le litige dès les premiers signes et y répondre avant toute détérioration.

          

          
            Solliciter de l’aide, le cas échéant : Si toute tentative de discussion directe semble compromise, chercher du soutien auprès des superviseurs, directeurs ou mécanismes de soutien institutionnels, notamment par l’intermédiaire du Bureau du médiateur ou de la médiatrice.

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
                  
                    
                      
                        
                          UN, Standards of Practice for UN System Ombudsman and Mediators, 2023
                          
                            

                          

                        

                      

                    

                  

                

              

              
                
                  
                    
                      
                        
                          (French) UN Resolution, A/RES/62/228 - Administration of justice at the United Nations, 2007 
                          
                            

                          

                        

                      

                    

                  

                

              

              
                
                  
                    
                      
                        
                          (French) SG Bulletin, SGB/2016-7 UNOMS Terms of Reference, 2016
                          
                            

                          

                        

                      

                    

                  

                

              

            

          

        

      

      
        Apprentissage et pratiques de terrain

        
          
            
              Accessible uniquement au personnel du HCR

            

            
              
                
                  
                    Bureau du médiateur ou de la médiatrice
                  

                

              

            

          

        

      

      
        Contacts principaux

        
          Médiateur ou médiatrice : Ombuds@unhcr.org

        

      

    

  
    Rester en bonne santé

    
      10 septembre 2025

      
        Points clés

        
          	
      Suivez la liste récapitulative ci-après




          	
      Validez le module de formation en ligne dont le lien est fourni ci-après

        

      

      
        Aperçu

        
          Les déploiements d’urgence doivent faire l’objet d’une préparation méticuleuse et il importe en particulier de prêter une attention particulière à la santé et à la sécurité. Vous trouverez ci-dessous une liste récapitulative qui vous aidera à rester en bonne santé au cours des déploiements d’urgence.

          Suivre ces conseils et adopter des mesures proactives vous permettra de protéger votre santé et votre bien-être au cours des déploiements d’urgence. Vous pourrez ainsi contribuer de manière efficace à la mission et faire face à toute difficulté qui pourrait survenir.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Les conseils à suivre sont donnés dans la liste récapitulative ci-dessous ainsi que dans le module de formation en ligne.

        

      

      
        Liste de contrôle

        
          
            Certificats médicaux :

            Assurez-vous d’avoir suivi un processus complet de contrôles médicaux afin de confirmer que vous êtes apte à intervenir dans l’environnement du déploiement et à réaliser les tâches spécifiques de l’intervention.

          

          
            Vaccinations :

            Assurez-vous que vos vaccinations sont à jour pour vous protéger des maladies évitables par la vaccination.

          

          
            Risque paludique :

            Ayez conscience du risque paludique dans la zone et prévoyez les mesures prophylactiques nécessaires afin de vous prémunir contre la malaria.

            Dormez sous une moustiquaire pour vous protéger des maladies transmises par les moustiques telles que le paludisme.

          

          
            Trousse personnelle de premiers secours :

            Amenez une trousse de premiers secours bien fournie afin de pouvoir parer à toute blessure ou maladie légère au cours du déploiement.

          

          
            Sommeil suffisant :

            Essayez de dormir au moins six heures par nuit afin de préserver votre bien-être physique et mental au cours du déploiement.

          

          
            Consultation médicale :

            Si vous êtes malade ou si vous vous sentez mal, essayez de voir un médecin dès que possible aﬁn d’éviter toute aggravation et le risque d’évacuation sanitaire.

          

          
            Contacts d’urgence :

            Enregistrez dès maintenant dans votre téléphone portable le numéro d’urgence médicale du HCR (+41 22 739 7399) et les coordonnées du contact principal du service médical du bureau régional pour pouvoir y accéder rapidement en cas d’urgence.

          

          
            Sécurité alimentaire :

            Suivez les pratiques de sécurité alimentaire qui vous permettront d’éviter les maladies transmises par la nourriture. Veillez notamment à faire cuire complètement les aliments, à faire bouillir l’eau, à éplucher les fruits et à ne pas consommer les aliments crus ou non sûrs.

          

        

      

      
        Apprentissage et pratiques de terrain

        
          
            
              Le module « Health Information – Emergency Deployment » (Informations sanitaires - Déploiement d’urgence) fait partie du programme d’auto-apprentissage en ligne pour les participants à l’atelier sur la gestion des urgences. Il est disponible sur Workday pour l’ensemble du personnel du HCR et couvre les thèmes suivants :

              1. Informations sur la COVID-19 : la COVID-19 est la maladie infectieuse causée par la dernière forme de coronavirus identiﬁée. Ce virus et cette maladie étaient inconnus avant le début de la pandémie en décembre 2019.

              2. Préparation du voyage avant la mission : vous recevrez toutes les informations nécessaires pour bien vous préparer et pouvoir partir en mission au pied levé partout dans le monde.

              3. Rester en bonne santé en mission : n’oubliez pas qu’il est important de préserver votre sécurité et votre bien-être ainsi que ceux de vos collègues pendant la mission. Cela passe par des conditions d’hébergement adéquates. Vous comprendrez également les risques sanitaires auxquels vous risquez d’être exposé en mission et acquerrez les connaissances nécessaires pour éviter/prévenir les maladies et rester en bonne santé.

              4. Bilan de santé au retour de la mission : n’oubliez pas qu’il est important de demander un avis médical au retour d’une mission en cas de maladie et/ou de symptômes inhabituels.

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Section médicale sur l’Intranet du HCR
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Ligne téléphonique d’urgence médicale du HCR : +41 22 739 7399 (disponible 24 h/24 et 7 j/7)

          Veuillez consulter l’Intranet du HCR pour connaître les coordonnées des services médicaux du Siège et des bureaux régionaux.

        

      

    

  
    Le renforcement des capacités pour les situations d’urgence

    
      05 janvier 2024

      
        Points clés

        
          	
      La formation sur les situations d’urgence a généralement lieu avant la survenue de l’une d’entre elles, dans le cadre du renforcement des capacités et de la préparation aux situations d’urgence

          	
      Un module d’apprentissage ad hoc est disponible pour le personnel travaillant dans les situations d’urgence

          	
      Le module d’apprentissage relatif aux situations d’urgence est disponible sous différentes formes : autoformation en ligne, ateliers en présentiel ou webinaires en ligne

          	
      Le présent Manuel pour les situations d’urgence est l’outil principal vers lequel se tourner pour obtenir des conseils dans les situations d’urgence

          	
      Il convient de constituer une équipe d’animateurs à des fins d’initiation et de solliciter l’assistance du Centre mondial d’apprentissage et de perfectionnement du HCR lorsque c’est nécessaire.

        

      

      
        Aperçu

        
          Ce chapitre propose un aperçu des initiatives de renforcement des capacités pour les situations d’urgence et des opportunités d’apprentissage sur les situations d’urgence du HCR. Il propose des orientations sur les participants cibles, la disponibilité et les calendriers pour les personnes, les opérations de pays et les régions. Les liens avec la préparation institutionnelle aux situations d’urgence du Haut-Commissariat sont également présentés.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Idéalement, le renforcement des capacités et l’apprentissage sur les situations d’urgence ont lieu avant le début d’une situation d’urgence humanitaire. Les formations institutionnelles sur les situations d’urgence du HCR ne sont pas conditionnées à la survenue d’une situation d’urgence, et sont organisées régulièrement, à des fins de préparation.

          Toutefois, l’imprévisibilité fait partie intégrante des situations d’urgence. Il est possible que des lacunes en matière de connaissances, de compétences et d’expertise puissent être mises au jour au début d’une situation d’urgence. Souvent, de nouveaux effectifs sont recrutés, et ils n’ont pas forcément eu la possibilité de participer aux formations sur les situations d’urgence. Pour ces situations, les solutions ad hoc sont présentées ci-dessous.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            a) L’apprentissage dans le cadre de la préparation institutionnelle aux situations d’urgence et les listes de déploiement d’urgence de la DESS
          

          L’unité du renforcement des capacités pour les situations d’urgence (ECDU) de la Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS) organise les formations institutionnelles sur les situations d’urgence suivantes :

          
            	L’atelier sur la gestion des situations d’urgence : prépare les membres actifs de la liste de l’équipe d’intervention d’urgence (G6 à P4) aux missions d’urgence. Les appels à candidatures sont diffusés via les courriels institutionnels du HCR.

            	Le programme de préparation des hauts responsables aux situations d’urgence : prépare les membres du fichier des cadres supérieurs pour les situations d’urgence (SCER) (du niveau P4 éligibles à candidater à des postes de niveau P5 et au-dessus) aux missions d’urgence. Un appel à candidatures est diffusé via les courriels institutionnels du HCR.

            	La formation aux situations d’urgence : les opérations de pays/les régions confrontées à un ou des risque(s) élevé(s) de nouvelle urgence ou d’aggravation d’une situation d’urgence existante doivent contacter la DESS dès que possible pour étudier la possibilité d’organiser une formation aux situations d’urgence dans le cadre de leurs mesures de préparation aux situations d’urgence.

            	Le programme sur l’encadrement des équipes d’urgence : renforce les capacités en matière de leadership interorganisations pour les réponses aux situations d’urgence.  Les participants au programme sur l’encadrement des équipes d’urgence comprennent le Comité permanent interorganisations, des organisations membres des Nations Unies et des ONG partenaires des Nations Unies impliquées dans les interventions en cas de catastrophe et de crise humanitaire. Quelques places sont disponibles pour le personnel du HCR. La participation s’effectue via une nomination en réponse à un appel à candidatures publié deux fois par an.

          

          Formations thématiques en gestion des situations d’urgence :

          
            	Approvisionnement : Cette formation est conçue pour doter les professionnels de l’approvisionnement des compétences nécessaires pour permettre une capacité d’intervention d’urgence réactive, cohérente et agile dans un contexte humanitaire. Le personnel du HCR et les partenaires externes participent à un atelier qui prend la forme d’une simulation ludique et immersive et se concentre sur le perfectionnement des compétences techniques et comportementales essentielles pour la gestion de l’approvisionnement dans les situations d’urgence.  La participation à cet atelier organisé par le Centre mondial de formation et de développement s’effectue via une nomination en réponse à un appel à candidatures publié une fois par an. 

            	La section d’enregistrement et de gestion des identités du Service mondial de données organise le programme d’apprentissage sur l’enregistrement d’urgence, qui prépare aux missions d’urgence les membres appartenant à la liste opérationnelle pour les enregistrements.

            	La Section des systèmes opérationnels de données et du support opérationnel du Service mondial de données organise la formation sur la gestion de l’information dans les situations d’urgence.  Il s’agit d’une formation-simulation d’une semaine qui s’adresse aux responsables de la gestion de l’information sélectionnés pour rejoindre la liste de l’équipe d’intervention d’urgence (EIU). 

            	Le Service des partenariats et de la coordination de la Division des relations extérieures propose la formation sur la coordination interorganisations : cette autoformation interactive est disponible pour tout le personnel du HCR sur Workday et prépare les apprenants à exercer leurs fonctions de manière plus efficace dans les contextes de coordination interorganisations. La formation doit obligatoirement être validée par les membres de la liste d’urgence annuelle pour la coordination interorganisations en amont de l’atelier organisé pour les membres de celle-ci. L’atelier sur la coordination interorganisations : prépare les membres de la liste d’urgence pour la coordination interorganisations aux missions d’urgence. Un appel à candidatures pour le personnel de NO à P5 est envoyé une fois par an via les diffusions du HCR.

          

          
            b) L’apprentissage au cours des situations d’urgence
          

          Tous les membres du personnel du HCR sont tenus de valider les formations obligatoires (accessibles uniquement au personnel du HCR) décrites ci-dessous au plus tard trois mois après avoir rejoint l’organisation.  Cela s’applique également aux effectifs recrutés pendant/pour une situation d’urgence.  Les formations sont accessibles au personnel sur Workday. 

          
            	Module de formation BSAFE

            	Cours des Nations Unies sur la prévention du harcèlement, du harcèlement sexuel et de l’abus d’autorité

            	Programme d’intégration de protection

            	Prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PSEA)

            	Formation de sensibilisation à la sécurité de l’information des TIC (InfoSec)

            	Les bases de la sensibilisation à la fraude et à la corruption

          

          Le pack de formations de base pour l’équipe d’intervention d’urgence (accessible uniquement au personnel du HCR) est une série de courts modules de formation en ligne visant à transférer les connaissances critiques en gestion des situations d’urgence aux membres du personnel sélectionnés pour rejoindre l’équipe d’intervention d’urgence (EIU).  Tous les membres de l’EIU doivent valider ces formations avant d’assister à l’atelier sur la gestion des situations d’urgence. Le pack de base est également disponible en auto-inscription pour l’ensemble des effectifs du HCR dans Workday.

          D’autres formations en ligne sur un large éventail de sujets sont disponibles pour le personnel du HCR dans Workday. Si au cours des situations d’urgence, les responsables constatent des lacunes importantes en matière de connaissances, il est recommandé que le personnel concerné valide les formations en ligne sélectionnées au cours de l’urgence. Les responsables peuvent créer une liste des formations nécessaires, qu’ils partageront avec les effectifs d’une opération d’urgence. L’ECDU est disponible pour aider à la sélection des formations en ligne et à la création d’une liste de formations recommandées.

          Les responsables sont tenus de mettre à disposition du personnel qu’ils supervisent des conseils, un coaching, des opportunités d’observation et des formations continues. C’est encore plus capital au cours des situations d’urgence, où des solutions d’apprentissage ad hoc doivent rapidement être trouvées pour mettre l’ensemble des effectifs à niveau concernant la réponse d’urgence. Les responsables doivent prêter attention aux différences de compétences des membres d’équipe qu’ils supervisent et s’assurer que ceux-ci partagent leurs connaissances et apprennent les uns des autres.

          Si les responsables d’une opération d’urgence constatent qu’une proportion importante des effectifs a des lacunes dans les compétences et capacités nécessaires pour répondre à une situation d’urgence de manière efficace, l’ECDU peut, de manière exceptionnelle, animer un webinaire d’urgence pour renforcer les capacités immédiates des membres de l’équipe.  Veuillez noter que le webinaire ne doit pas avoir lieu sur le temps normalement consacré à la réponse d’urgence de l’opération. Les responsables qui souhaitent étudier cette possibilité sont priés de se mettre en contact avec l’ECDU.

           

        

      

      
        Liens

        
          Pack de formations de base pour l’EIU (accessible uniquement au personnel du HC…
          Intranet du HCR : Module d’apprentissage sur les situations d’urgence (accessib…
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Les demandes d’aide pour les formations d’urgence doivent être envoyées, par l’intermédiaire du bureau régional concerné, à la boîte de messagerie de l’unité du renforcement des capacités pour les situations d’urgence (ECDU) de la Division des situations d’urgence, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS) : hqemfscap@unhcr.org

        

      

    

  
    Code de conduite

    
      17 juillet 2025

      
        Points clés

        
          	
      Encourager le personnel à honorer les valeurs et principes du Code de conduite du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

          	
      Être un modèle de comportement éthique 

          	
      Informer les personnes déplacées et apatrides de l’existence du Code de conduite pour qu’elles sachent comment le personnel et les partenaires du HCR sont censés exercer leurs fonctions selon les normes professionnelles les plus élevées 

          	
      Veiller à ce que l’ensemble des membres du personnel du HCR et, dans la mesure du possible et à titre de bonne pratique, le personnel des organisations partenaires reçoivent une formation sur le Code de conduite 

        

      

      
        Aperçu

        
          Le Code de conduite du HCR est entré en vigueur en 2002. Sa création est principalement le fruit des recommandations de deux rapports, le premier sur les Balkans (1995) et le second sur l’Afrique de l’Ouest (2001), qui examinaient les violences basées sur le genre perpétrées dans des camps de réfugiés par le personnel du HCR et des organisations partenaires. Ces recommandations ont amené les Nations Unies à codifier et à améliorer les normes de conduite éthique de ses organismes, dont le HCR. Le Code de conduite (ci-après le « Code ») établit des principes et des normes de comportement personnel et professionnel auxquels tous les collègues sont tenus de se conformer. En complément de la Charte des Nations Unies et du Statut et du Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies, le Code favorise et maintient des niveaux d’intégrité élevés qui doivent être respectés pour que les personnes déplacées de force et apatrides soient correctement protégées et aidées. Tout collègue qui ne respecte pas le Code peut être accusé d’avoir commis un acte répréhensible si, volontairement ou par omission (selon les circonstances), il enfreint toute disposition du Statut ou du Règlement du personnel. L’approche éthique du HCR cherche à bâtir une culture organisationnelle fondée sur des valeurs, qui associe les valeurs personnelles des individus qui travaillent au HCR aux valeurs de la Charte des Nations Unies, reflétées par le Code de conduite.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Pour gérer et mettre en œuvre une intervention d’urgence, une équipe opérationnelle peut être amenée à recruter des effectifs importants rapidement et à conclure de nombreux nouveaux accords de partenariats. Il importe particulièrement, dans les environnements critiques et stressants qui caractérisent les opérations d’urgence, de s’assurer que l’ensemble du personnel (le personnel et le personnel affilié) connaît bien le Code de conduite, qu’il est au fait du processus décisionnel éthique et que le Code de conduite guide chacune de ses décisions. Pour ce faire, les membres du personnel doivent être conscients de leur propre comportement et de leur impact sur les autres, mais aussi être des observateurs actifs et être en mesure de reconnaître et de signaler d’éventuels actes répréhensibles. Nous devons nous montrer particulièrement attentifs au fait que le stress ou un environnement stressant peuvent nous amener à prendre des décisions non éthiques. Nous avons le devoir de nous montrer attentifs à nos points faibles, à nos biais inconscients et aux éléments susceptibles de réveiller des traumatismes en nous, de nous recentrer et de réﬂéchir avant de prendre des décisions cruciales. Le Code souligne que, quels que soient l’âge ou le grade, tous les collègues du HCR sont tenus, personnellement et collectivement, de maintenir un environnement de travail harmonieux. Le Code constitue également un outil important dans le cadre des efforts du HCR pour soutenir le dialogue et promouvoir une culture de la parole.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Chaque équipe opérationnelle doit tenir des séances annuelles obligatoires de dialogue sur le Code de conduite pour l’ensemble du personnel, et veiller à introduire le Code aux nouveaux membres et partenaires en particulier. Si les politiques et procédures du HCR ou les accords de partenariats n’exigent pas l’organisation de séances de dialogue sur le Code de conduite pour les partenaires, cela n’en demeure pas moins une bonne pratique. (Conformément à la section 18 des conditions de partenariat pour 2025 et au-delà disponibles sur le portail des partenaires de l’ONU – accord-cadre de partenariat [unpartnerportal.org] –, le partenaire doit instaurer, maintenir et mettre en œuvre des politiques et des processus qui garantissent les normes éthiques et professionnelles les plus élevées. Le partenaire doit a minima mettre en place chacun des éléments suivants : un code de conduite et l’interdiction de tout acte répréhensible, un mécanisme de traitement des plaintes, l’égalité des chances et l’interdiction du travail des enfants et de l’exploitation au travail, l’interdiction de l’exploitation et des abus sexuels et de la maltraitance d’enfants, et des protections pour les lanceurs d’alerte.)

          Un animateur est tenu d’organiser les séances de dialogue sur le Code de conduite et le Bureau de la déontologie doit être informé de l’identité des animateurs pour une équipe opérationnelle donnée.

          Lorsque de nouveaux membres du personnel sont engagés, il est nécessaire de leur dispenser une formation d’initiation au Code de conduite dès que possible. L’ensemble des membres du personnel doivent comprendre et respecter le Code car, oﬃciellement comme oﬃcieusement, ils représentent le HCR. Étant donné que l’examen détaillé des nouveaux membres du personnel et partenaires est souvent limité lors des situations d’urgence, les dialogues sur le Code fournissent des occasions de familiariser les nouveaux membres aux principes et valeurs du HCR.

          Le HCR recommande de dispenser des initiations au Code spécifiques à des groupes ou à des personnes ; ces séances d’initiation doivent être distinctes des séances de dialogue sur le Code de conduite et compléter ces dernières. Une séance d’initiation doit expliquer le Code et permettre de discuter de questions particulièrement pertinentes pour l’opération en question. Pour bien couvrir le sujet, les séances de dialogue sur le Code de conduite doivent durer au moins une demi-journée. Si possible, un membre de la haute direction doit assister à la séance, afin de souligner l’importance du Code ou de répondre à des questions concernant son application.

          Les initiations peuvent être dirigées par le ou les animateur(s) des séances de dialogue sur le Code ou un collègue connaissant bien le Code. Elles doivent s’appuyer sur les supports disponibles, y compris, mais sans s’y limiter, les informations sur les neuf principes du Code de conduite, la protection contre les représailles, les conflits d’intérêts et la prise de décisions éthiques. Les supports des séances de dialogue sur le Code de conduite sont hébergés dans la communauté de Viva Engage dédiée aux animateurs des séances de dialogue sur le Code de conduite. S’ils ne sont pas déjà membres de la communauté, les animateurs peuvent en demander l’accès directement ou en contactant le Bureau de la déontologie.

          S’il n’est pas possible d’organiser une séance d’initiation, les responsables du recrutement doivent s’assurer que des supports du Code de conduite sont inclus dans le dossier d’initiation distribué aux nouveaux membres du personnel ; que les nouveaux membres du personnel s’engagent par écrit à respecter le Code ; et que l’engagement signé est placé dans leur dossier d’employé. L’ensemble du personnel, et en particulier les nouveaux collègues, doit recevoir un dossier d’apprentissage autonome qui inclut les éléments suivants :

          
            	« Code of Conduct, and Explanatory Notes » (Code de conduite et commentaires sur le code) (disponible en 11 langues)

            	Lien vers la page Internet : « Where to go for help ? » (Où trouver de l’aide ?). (unhcr.org)

            	Lien vers le service d’assistance téléphonique SpeakUp (unhcr.org)

          

          Il convient également d’encourager l’ensemble du personnel et en particulier les nouveaux collègues à faire part de toute question et préoccupation qu’ils ont à propos du Code et de son application auprès de collègues expérimentés ou du Bureau de la déontologie.

          Les personnes déplacées et apatrides doivent également être informées du Code de conduite, car elles sont mieux à même de détecter, de dénoncer et de signaler des abus et des conduites inappropriées si elles connaissent les comportements qui sont attendus du personnel du HCR et de ses partenaires.

          
            Résumé des orientations ou options
          

          Le Bureau de la déontologie fournit des conseils et des orientations confidentiels sur les normes de conduite et l’application du Code de conduite du HCR. Il administre le programme des séances de dialogue sur le Code de conduite et gère également la politique de protection (des lanceurs d’alerte) contre les représailles et le dispositif annuel de transparence financière des Nations Unies.

        

      

      
        Liens

        
          Page Internet du Bureau de la déontologie
          « Code of Conduct, and Explanatory Notes » (Code de conduite et commentaires su…
          Communauté Viva Engage pour les animateurs des séances de dialogue sur le Code …
          « Protection against Retaliation » (Protection contre les représailles)
          « Guidance on Ethical Dilemmas » (Orientations sur les dilemmes éthiques) 
          « Annual Financial Disclosure Programme » (Dispositif annuel de transparence fi…
          Service d’assistance téléphonique SpeakUp
          « Where to go for help ? » (Où trouver de l’aide ?)
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Bureau de la déontologie du HCR, à l’adresse suivante : hqethics@unhcr.org

        

      

    

  
    Congé de détente

    
      16 novembre 2023

      
        Points clés

        
          	
      Le cadre des congés de détente est réglementé par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI).

          	
      Le congé de détente est une mesure importante visant à aider nos collègues à préserver leur santé mentale et physique lorsqu’ils travaillent dans des conditions dangereuses et d’isolement.

          	
      Le congé de détente accorde cinq jours d’absence qui ne sont pas déduits des congés annuels (à l’exclusion du temps de déplacement).

          	
      Le HCR prend à sa charge les frais de voyage et des dispositions peuvent être prises pour verser cette somme forfaitaire en une fois.

        

      

      
        Aperçu

        
          Le congé de détente constitue un droit du régime commun des Nations Unies, défini par la CFPI. Il s’agit d’une mesure visant à préserver la santé et le bien-être du personnel, et à améliorer l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Il permet aux membres du personnel international d’échapper le temps de ce congé aux dangers, au stress, à l’isolement et aux conditions de vie et de travail difficiles auxquels ils font face au quotidien.

          La mise en œuvre du congé de détente commence dès qu’un bureau est créé et que la CFPI octroie une classification temporaire au lieu d’affectation dans lequel les membres du personnel international sont envoyés, ou dès qu’un membre du personnel est envoyé dans un lieu d’affectation où le congé de détente est déjà établi.

          Le Comité permanent du Réseau ressources humaines pour les lieux d’affectation hors siège (ou Comité permanent) surveille la fréquence des congés de détente, détermine les destinations désignées et révise les sommes forfaitaires pour couvrir les frais de déplacement.

          L’équipe de pays des Nations Unies peut proposer au Comité permanent le versement d’une somme forfaitaire pour le voyage en avion entre le lieu d’affectation et la destination désignée pour le congé de détente, au tarif le moins cher de la classe économique, et par l’itinéraire le plus économique et le plus direct.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Dans les situations d’urgence, de nombreux lieux d’affectation sont susceptibles d’ouvrir droit à un congé de détente. Cette section décrit les personnes pouvant prétendre à un congé de détente, et donne un aperçu général des conditions et des droits associés. Elle fournit également des conseils sur l’utilisation du congé de détente, la destination choisie et sa combinaison avec d’autres voyages et absences. Il est important que les équipes opérationnelles et responsables encouragent leurs collègues à prendre leur congé de détente afin de préserver leur santé et leur bien-être.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Conditions à remplir
          

          
            	
  
    
    

    Gestion administrative des services de santé
  
  
    Gestion administrative des services de santé

    
      10 septembre 2025

      
        Points clés

        
          	
      En tant que personnel de l’administration/des ressources humaines, vérifiez si les dispositions relatives aux questions de santé du personnel ont été prises

        

      

      
        Aperçu

        
          Il est recommandé, au début de chaque opération d’urgence, que les aspects spécifiques de la gestion administrative et RH des questions de santé soient vérifiés et analysés. L’objectif est de s’assurer, au titre du devoir de protection du HCR, de l’accès du personnel de l’organisation à des soins médicaux, et de prendre les mesures appropriées pour garantir cet accès et permettre les interventions de nature médicale qui pourraient être nécessaires.

          Cela est particulièrement important lorsque les eﬀectifs augmentent rapidement pendant la phase d’urgence ou lors de l’ouverture d’un bureau.

          
            	Analyse de la gestion des questions de santé : le département de l’administration/des ressources humaines doit vérifier que toutes les dispositions relatives à la gestion des questions de santé de son personnel ont été prises. Il doit notamment veiller à ce que le personnel ait passé les tests de santé requis et obtenu les certificats médicaux nécessaires avant tout déploiement ou toute mission professionnelle.

            	Certificats médicaux : s’assurer que tous les membres du personnel ont obtenu les certificats médicaux nécessaires à l’exercice de leurs fonctions respectives.

            	Assurance santé : vérifier que les membres du personnel disposent d’une assurance santé valide et couvrant les risques professionnels est essentiel pour leur garantir l’accès aux soins médicaux dont ils pourraient avoir besoin dans le cadre de situations d’urgence ou à la suite de tout incident de santé.

            	Accès aux services de santé : faire en sorte que les membres du personnel aient connaissance des établissements de soins et des services médicaux d’urgence, et qu’ils y aient accès, est vital pour leur permettre de bénéficier d’une prise en charge médicale rapide lorsque la situation l’exige.

            	Appui et assistance : le département de l’administration/des ressources humaines doit fournir une assistance aux membres du personnel afin que ceux-ci remplissent leurs obligations en matière de santé et qu’ils aient accès aux services de santé nécessaires.

            	Communication et sensibilisation : il est essentiel, pour le bien-être des membres du personnel et pour qu’ils soient bien préparés en cas d’urgences médicales, de leur fournir des informations claires et de s’assurer qu’ils ont une bonne connaissance de l’assistance et des services médicaux à leur disposition.

            	Respect des politiques : veiller à ce que l’assistance fournie au personnel en matière de gestion des questions de santé soit alignée sur les politiques et les principes directeurs de l’organisation est fondamental pour garantir un environnement de travail sûr et conforme aux normes.

          

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          La gestion administrative des questions de santé contribue de façon déterminante à la santé, au bien-être et à la sécurité des employés dans le cadre des opérations d’urgence du HCR. Elle implique de veiller à ce que l’ensemble des dispositions relatives aux questions de santé des membres du personnel aient été prises, notamment en matière de certificats médicaux à obtenir, d’assurance et d’accès aux services de soins.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Description et/ou particularités
          

          Ce qui suit résume les points à examiner par le département de l’administration/des ressources humaines dans les situations d’urgence :

          
            	Vériﬁer que le personnel déployé est couvert par une assurance santé valide (en accordant une attention particulière au personnel associé).

            	Tenir à jour une liste des assurances et des contacts correspondants. Savoir comment contacter d’urgence les prestataires d’assurances. À mettre à jour régulièrement.

            	Savoir comment délivrer une lettre de garantie en cas d’urgence. La lettre de garantie permet au personnel d’être admis à l’hôpital dans un contexte d’urgence.

          

          En situation d’urgence, l’équipe de l’administration/des ressources humaines joue un rôle critique pour assurer le bien-être des membres du personnel et leur apporter le soutien dont ils ont besoin. Ce qui suit résume les points à examiner par le département de l’administration/des ressources humaines dans les situations d’urgence :

          
            	Assurance santé valide : s’assurer que tous les membres du personnel déployé sont couverts par une assurance valide. Accorder une attention particulière aux membres du personnel associé et vérifier que leur assurance est valide et couvre les situations d’urgence.

            	Liste de contacts des prestataires d’assurances : tenir à jour une liste complète des assurances dont bénéficient les membres du personnel, ainsi que des personnes de contact de chacun des prestataires d’assurances. Cette liste doit inclure les coordonnées d’urgence pour garantir la rapidité de la communication en cas de crise.

            	Mise à jour régulière des informations : vérifier régulièrement les coordonnées des prestataires d’assurances afin de disposer en permanence d’une liste de contacts à jour. Des informations exactes et actualisées sont ainsi disponibles dans les situations d’urgence.

            	Lettre de garantie : se familiariser avec le processus de délivrance d’une lettre de garantie dans les situations d’urgence. La lettre de garantie confirme que l’organisation s’engage à prendre en charge les dépenses médicales et permet au membre du personnel qui en est porteur d’être admis à l’hôpital dans les situations d’urgence. (Voir exemple de lettre de garantie ci-dessous.)

          

          En suivant ces principes directeurs et en mettant en place les mesures nécessaires, l’équipe de l’administration/des ressources humaines pourra fournir au personnel une assistance plus efficace dans les situations d’urgence et garantira qu’il disposera d’un accès à des soins médicaux appropriés et sera couvert par une assurance. Cette approche proactive de la préparation aux urgences contribue à assurer aux membres du personnel des conditions globales de sécurité et de bien-être lorsqu’ils sont confrontés à des situations critiques.

          - Pour l’UNSMIS, la procédure doit être eﬀectuée par l’intermédiaire du service d’assistance téléphonique d’urgence disponible 24 h/24 et 7 j/7 : numéro gratuit +1 833 569 8740, numéro d’appel en PCV +1 819 569 8740. Veuillez consulter le site internet de l’UNSMIS pour plus d’informations.

          - Pour le MIP : contactez votre administrateur MIP local qui pourra vous aider à obtenir la lettre de garantie et un contact direct avec l’hôpital local.

          
            	Tenir à jour une liste des membres de la famille et des numéros d’urgence de tous les employés. À mettre à jour régulièrement.

            	Vériﬁer que tous les membres du personnel ont les certificats médicaux requis. Ne pas oublier le personnel recruté localement (certiﬁcats médicaux des chauﬀeurs, contrats d’assistance technique de moins de trois mois).

            	Aider le chef de bureau/chef d’équipe à identiﬁer les établissements de santé les plus proches et transmettre au personnel les détails de leur emplacement ainsi que leurs coordonnées.

            	Coordonnées à connaître :

          

          - Établissements de santé

          - Services locaux d’ambulance aérienne

          - Services d’ambulance routière

          - Médecins agréés par les Nations Unies

          
            	Vérifier, en lien avec la Section de la sûreté sur le terrain (FSS), qu’un plan d’évacuation sanitaire existe et se familiariser avec l’instruction administrative (IA) et les POS de ce plan. Pour plus d’informations, veuillez consulter la section « Évacuation sanitaire (personnel) ».

            	Vériﬁer que des kits de prophylaxie postexposition sont disponibles dans chaque bureau et que le personnel sait à qui s’adresser pour les recevoir. Vériﬁer les dates d’expiration. Vous pouvez contacter la Section médicale du HCR pour l’envoi urgent de kits de prophylaxie postexposition.

            	Vériﬁer que des trousses de premiers secours sont disponibles dans chaque bureau et que le personnel sait où elles se trouvent. Vériﬁer les dates d’expiration.

            	Assurer l’approvisionnement en articles d’hygiène de base : masques, désinfectant (gel pour les mains en particulier), etc. en quantité suﬃsante pour l’ensemble du personnel.

            	Connaître et mettre en œuvre le plan de gestion de la santé et de la sécurité au travail

          

           

          S’il y a une maison d’hôtes, s’assurer que les normes minimales d’hébergement sont respectées.

          
            	Coordonnées : veiller à ce que les membres du personnel aient accès, dans les situations d’urgence, au service d’assistance téléphonique d’urgence et aux numéros utiles d’assistance médicale et de support. Pour le service d’assistance téléphonique d’urgence, il existe un numéro gratuit et un numéro d’appel en PCV.

          

           

           

          
            Service d’assistance téléphonique d’urgence de l’UNSMIS
          

          Pour le MIP : contactez votre administrateur MIP local qui pourra vous aider à obtenir la lettre de garantie et un contact direct avec l’hôpital local.

          
            	Membres de la famille et numéros d’urgence : Tenir à jour une liste des membres de la famille et des numéros d’urgence de tous les employés. Mettre à jour ces informations régulièrement afin de pouvoir communiquer efficacement lors de crises.

            	Certificats médicaux : s’assurer que tous les membres du personnel ont obtenu les certificats médicaux nécessaires à l’exercice de leurs fonctions respectives. Ne pas oublier le personnel recruté localement (certiﬁcats médicaux des chauﬀeurs, contrats de durée inférieure à trois mois, etc.).

            	Connaissance des établissements de santé : aider le chef de bureau/chef d’équipe à identiﬁer les établissements de santé les plus proches et transmettre au personnel les détails de leur emplacement ainsi que leurs coordonnées.

            	Coordonnées : disposer des coordonnées des différents services médicaux, y compris des établissements de santé, des services locaux d’ambulance aérienne et d’ambulance routière et des médecins agréés par les Nations Unies.

            	Plan d’évacuation sanitaire : se coordonner avec la Section de la sûreté sur le terrain (FSS) afin de mettre en place un plan d’évacuation sanitaire. Se familiariser avec l’IA et les POS applicables à ce plan.

            	Kits de prophylaxie postexposition et trousses de premiers secours : veiller à ce que des kits de prophylaxie postexposition et des trousses de premiers secours soient disponibles dans chaque bureau et que les membres du personnel sachent où ils se trouvent. Vérifier régulièrement les dates d’expiration et procéder au réapprovisionnement selon les besoins. Les kits de prophylaxie postexposition sont généralement conservés et distribués par le DSS.

            	Articles d’hygiène de base : assurer l’approvisionnement en articles d’hygiène de base : masques, désinfectant (gel pour les mains en particulier), etc. en quantité suﬃsante pour l’ensemble du personnel.

            	Santé et sécurité au travail : se familiariser avec les mesures du plan de gestion de la santé et de la sécurité au travail et les mettre en œuvre afin d’assurer au personnel un environnement de travail sûr.

            	Normes dans les hébergements d’accueil des visiteurs : s’il y a une maison d’hôtes, s’assurer que les normes minimales d’hébergement sont respectées afin de garantir la sécurité et le bien-être des occupants.

          

        

      

      
        Liens

        
          Outil de gestion des risques, Santé et Sécurité au Travail, Sûreté
          Évacuations d’Urgence et Médicales – unhcr.org
        

      

      
        Contacts principaux

        
          CONTACT D’URGENCE DE LA SECTION MÉDICALE, DISPONIBLE 24 H/24, 7 J/7 : +41227397399

          Pour une assistance immédiate, veuillez utiliser les numéros d’urgence locaux qui ont vous ont été communiqués lors de votre orientation.

          Veuillez consulter l’Intranet du HCR pour connaître les coordonnées des services médicaux du Siège et des bureaux régionaux.

        

      

    

  

  
    
    

    Évacuation sanitaire (personnel)
  
  
    Évacuation sanitaire (personnel)

    
      22 octobre 2024

      
        Points clés

        
          	
      Enregistrez les numéros d’urgence sur votre téléphone portable dès maintenant.

          	
      Le service médical doit participer dès le début de l’évacuation sanitaire d’un membre du personnel.

          	
      Les informations médicales sont CONFIDENTIELLES et ne doivent pas être conservées dans les dossiers du personnel.

        

      

      
        Aperçu

        
          Plus d’un tiers du personnel du HCR travaille dans un lieu d’affectation famille non autorisée, où l’isolement et les difficultés d’accès à des services médicaux adaptés sont courants. Par l’intermédiaire du Service de la santé et du bien-être du personnel de la Division des ressources humaines, le Haut-Commissariat fait en sorte que tous les membres du personnel, quel que soit leur emplacement ou leur grade, aient accès à des soins de santé essentiels fournis au plus près de leur lieu d’affectation. Malgré les mesures de réduction des risques sanitaires, les évacuations sanitaires sont parfois inévitables. Le HCR s’est doté de procédures claires d’évacuation sanitaire des membres du personnel lors de déploiements d’urgence et d’aide en la matière, qui jouent un rôle décisif dans la santé et la sécurité du personnel travaillant dans des endroits éloignés et associés à des risques. Les déploiements d’urgence peuvent avoir lieu dans des environnements difficiles associés à des dangers qui appellent la mise en place de plans d’évacuation sanitaire complets.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Conformément au devoir de prise en charge de l’organisation, le HCR dispose de longue date de mécanismes d’évacuation sanitaire de son personnel et des ayants droit à charge en cas de maladie ou blessure grave et aiguë. Lorsque les soins ou les traitements médicaux essentiels ne peuvent pas être assurés sur place, le transport rapide et eﬃcace vers un établissement de santé adapté et les soins en route fournis par du personnel médical ou autre qualiﬁé peuvent sauver des vies.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          En cas d’urgence médicale, la Section des services médicaux du HCR obtient auprès des équipes de terrain les informations dont elle a besoin pour aider les collaborateurs de l’organisation. La responsabilité d’approuver une évacuation sanitaire incombe aux médecins régionaux, au chef du Service de la santé et du bien-être du personnel et au chef de la Section des services médicaux du siège de Genève. Le service médical n’approuve aucune évacuation sanitaire a posteriori. Les urgences médicales doivent être communiquées par téléphone. L’appel téléphonique peut être suivi d’un courrier électronique.

 

          Le cas échéant, la demande d’évacuation sanitaire ou d’autre voyage pour raisons médicales peut émaner du médecin désigné des Nations Unies, de la personne à évacuer, du médecin traitant du membre du personnel concerné, du chef de bureau, de l’administrateur ou du responsable local des ressources humaines. La Section des services médicaux est joignable 24h/24 et 7j/7 au numéro d’urgence +41 22 739 7399. La liste de contacts médicaux indique d’autres numéros par région.

          Le médecin traitant envoie le dossier médical du patient à la Section des services médicaux après avoir rempli le formulaire médical préalable au départ, et y avoir joint une recommandation pour évacuation sanitaire ou autre voyage pour raisons médicales.

          Vos informations médicales ne sont pas communiquées à votre chef de service ni à votre équipe des ressources humaines.

          
            	
  
    
    

    Personnel associé
  
  
    Personnel associé

    
      23 juin 2025

      
        Points clés

        
          	
      Le personnel associé du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), qui renforce les ressources des bureaux dans les situations d’urgence, comprend les Volontaires des Nations Unies (VNU), les vacataires du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), les consultants individuels, les sous-traitants, les chercheurs boursiers et les personnes déployées par les partenaires de réserve. L’Unité des partenariats et du personnel associé de la Section du recrutement et des partenariats pour le personnel associé de la Division des ressources humaines (PAW/Section des partenariats associés et de recrutement/DHR) peut fournir des conseils sur les procédures à suivre selon les cas

          	
      La Section des partenariats associés et de recrutement de la Division des ressources humaines (DHR) doit valider individuellement chaque personne proposée pour une mission de personnel associé avant qu’un contrat ne soit établi

          	
      Le recrutement de personnel associé est une démarche stratégique qui répond à des besoins opérationnels, en particulier dans le cadre d’interventions d’urgence, et qui est mise en œuvre conformément aux principes et aux normes du HCR. L’application de cette stratégie aux situations d’urgence se justifie par la volonté d’éviter les pénuries de personnel pendant les périodes critiques et de réduire les coûts pendant la phase suivant ces situations d’urgence

          	
      Dans un souci d’efficacité budgétaire et de durabilité, la participation du personnel local ou national est à privilégier pendant toute la durée des interventions d’urgence

          	
      Le personnel associé est tenu d’adopter les principes d’intégrité et d’éthique les plus stricts, et des mécanismes doivent être mis en place pour remédier aux comportements inappropriés et résoudre les litiges

          	
      Afin d’assurer sa sécurité et son bien-être sur son lieu d’affectation, le personnel associé est intégré au système de gestion de la sécurité du HCR et la gestion des risques de sécurité est encadrée par des responsabilités clairement définies. Le déploiement du personnel associé dans les zones à risque élevé doit respecter les dispositions du Cadre de la criticité des programmes

          	
      Il est essentiel d’analyser en continu les besoins en personnel associé et de s’adapter à ces besoins, et un examen stratégique des ressources humaines doit être réalisé à l’expiration de toute déclaration d’urgence afin de pouvoir répondre aux besoins liés aux priorités opérationnelles et aux orientations stratégiques générales

          	
      Dans un souci de stabilité opérationnelle, les entités faisant appel à du personnel associé doivent s’assurer que le rapport entre les employés du HCR et ce personnel associé reste acceptable. Le ratio 70/30 (employés/personnel associé) est recommandé à titre indicatif et vaut également à l’échelle de l’ensemble du HCR

        

      

      
        Aperçu

        
          Dans les situations de crise et d’urgence qui surviennent partout dans le monde, le rôle du HCR pour protéger les populations déplacées et leur apporter une assistance humanitaire est capital. Mobiliser rapidement et coordonner des moyens opérationnels n’est cependant pas suffisant pour intervenir efficacement dans de telles situations ; une approche stratégique est nécessaire pour gérer les sous-effectifs et assurer la continuité et la durabilité des activités des équipes opérationnelles. Compte tenu de ces impératifs, la Division des ressources humaines (DHR) et la Division des urgences, de la sécurité et de l’approvisionnement (DESS) collaborent afin de fournir aux équipes des conseils essentiels pour faire face aux difficultés de gestion du personnel dans les situations d’urgence, et, en particulier, de leur proposer une feuille de route pour déployer du personnel associé de manière efficace et efficiente. Ces principes visent à mettre en place une organisation optimisée du personnel, à réduire les risques sous-effectif aux postes critiques et à éviter des coûts excessivement élevés une fois passées les situations d’urgence.

          La capacité opérationnelle du HCR doit beaucoup à la diversité et à la flexibilité de sa main-d’œuvre, qui se compose, d’une part, de membres du personnel régis par des règles établies et, d’autre part, de personnel associé qui apporte un soutien crucial à divers titres. Le recours à du personnel associé se justifie par la nécessité de faire face aux difficultés opérationnelles avec une grande réactivité et d’adapter les compétences mobilisées aux objectifs spécifiques des missions. L’ensemble du personnel doit pouvoir évoluer dans un environnement sain et respectueux grâce au respect des principes d’inclusion, d’équité et de promotion de la diversité. Il convient par ailleurs, lors de la constitution des équipes d’intervention d’urgence, de limiter les recrutements accélérés aux personnes chargées des fonctions essentielles, de privilégier le recours aux ressources nationales et de mener une analyse des besoins en personnel stratégique. Ces consignes soulignent l’importance accordée au maintien d’un rapport équilibré entre le personnel titulaire et le personnel associé ainsi qu’à la continuité et à la durabilité des activités des équipes opérationnelles du HCR.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          
            Les principes contenus dans ce document pour aborder les situations d’urgence portent tout particulièrement sur l’utilisation stratégique du personnel associé du HCR afin de répondre aux besoins opérationnels urgents, notamment dans les situations de crise. Les points qui suivent soulignent dans quelle mesure ces principes sont adaptées aux situations d’urgence :

            
              	Flexibilité des interventions : Il est généralement nécessaire de répondre avec rapidité et adaptabilité aux besoins des populations affectées par une situation d’urgence. Le personnel associé du HCR constitue une ressource flexible qui peut être promptement mobilisée pour soutenir les activités essentielles des interventions d’urgence.

              	Maintien des capacités opérationnelles : Il peut arriver que les ressources opérationnelles du HCR soient sollicitées au-delà de leur capacité. Faire intervenir du personnel associé permet au HCR de renforcer sa main-d’œuvre et de disposer de plus de moyens pour couvrir les besoins essentiels et venir en aide aux populations déplacées dans les zones affectées par une crise.

              	Disponibilité d’expertises spécialisées : Il est souvent nécessaire, dans le cadre d’une situation d’urgence, de fournir une expertise dans des domaines spécifiques tels que la logistique, les abris, la santé ou encore la protection. Le champ de compétence et d’expertise du personnel associé du HCR est étendu et offre à l’organisation la possibilité de déployer des équipes ayant les connaissances et l’expérience nécessaires pour gérer les difficultés spécifiques des situations d’urgence.

              	Rapidité des déploiements : Flexibilité et réactivité sont deux aspects déterminants du déploiement des équipes d’intervention dans les situations d’urgence. La mise au point de directives claires sur la participation du personnel associé et la rationalisation des processus de recrutement et de déploiement permettent au HCR d’affecter rapidement du personnel associé dans les zones où les besoins d’assistance sont les plus urgents.

              	Considérations de sécurité : Il est important d’intégrer le personnel associé au système de gestion de la sécurité du HCR. Une telle mesure est nécessaire pour que le personnel intervenant dans un environnement de situation d’urgence soit formé, équipé et soutenu comme il se doit pour pouvoir agir en toute sécurité dans des contextes potentiellement hautement risqués.

              	Durabilité et continuité : La durabilité et la continuité à long terme conditionnent, avec le lancement de mesures immédiates, l’efficacité d’une intervention d’urgence. L’élaboration de principes sur l’organisation des ressources humaines pendant et après une situation d’urgence permet aux équipes opérationnelles d’assurer une transition sans heurts et le maintien des fonctions essentielles au cours de la phase postérieure à l’urgence.

              	Atténuation des risques : Parmi les multiples risques inhérents à une situation d’urgence, le risque de nuire à la réputation est celui que font encourir une mobilisation inadaptée du personnel et/ou des dépenses excessivement élevées au cours de la phase postérieure à l’urgence. Les directives visent à atténuer ce risque en facilitant l’évaluation prospective de la composition des équipes d’urgence et en soulignant les objectifs d’efficacité budgétaire ainsi que les enjeux de planification stratégique.

            

          

          Il est nécessaire, pour intervenir efficacement dans une situation d’urgence, de pouvoir rapidement renforcer les équipes. Il faut pour cela disposer d’une solide stratégie de gestion des ressources humaines en situation d’urgence, et le recours au personnel associé doit être envisagé comme une composante de cette stratégie. Le choix entre les différents types de personnel associé peut être laissé à l’appréciation d’une cellule d’urgence de gestion des ressources humaines.

          En se reportant aux directives opérationnelles sur la dotation en personnel dans les situations d’urgence (UNHCR/OG/2024/04), il est important de distinguer les différentes phases d’une situation d’urgence au cours desquelles du personnel associé peut être déployé.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          
            Les modalités de gestion du personnel associé sont définies par l’Administrative Instruction on Managing Aﬃliate Workforce (UNHCR/AI/2020/7/Rev.1). Cette instruction administrative établit un cadre permettant, à tous les niveaux du HCR et de manière efficace, de gérer le personnel associé et de lui apporter l’assistance dont il a besoin.

            Elle décrit les principes généraux, les restrictions, les pouvoirs et responsabilités, les dispositions juridiques et les mesures de sécurité applicables. Son application est obligatoire.

            Lorsque des ressources humaines supplémentaires sont nécessaires, les équipes opérationnelles doivent déterminer si les tâches à réaliser doivent être confiées à du personnel du HCR ou à du personnel associé. Le personnel associé du HCR est composé d’individus qui ont une relation de travail avec le HCR. Ces personnes peuvent être des VNU, des consultants et des sous-traitants individuels (y compris des sous-traitants ayant un contrat avec l’UNOPS ou tout autre organisme associé), des chercheurs boursiers et des personnes déployées par des partenaires de réserve.

            Il est important de noter que, conformément aux politiques des Nations Unies et du HCR, les stagiaires ne sont pas considérés comme du personnel associé, et on pourra retenir également que, pour des raisons de sécurité, il n’est pas possible d’en accueillir dans les lieux d’affectation déconseillés aux familles. Les personnes postées dans des lieux d’affectation exposés à des risques de sécurité pouvant avoir une incidence sur le recrutement de personnel associé ou de stagiaires devront s’informer des mesures à prendre auprès de leur Conseiller pour la sécurité sur le terrain ou du Service de la sécurité sur le terrain/de la DESS.

            Cette rubrique s’applique à différents statuts de personnel associé, à savoir :

            
              	Les VNU (nationaux et internationaux) ;

              	
                Les vacataires administrés par l’UNOPS ;
              

              	Les consultants individuels ;

              	Les sous-traitants individuels.

            

          

          
            Les ambassadeurs itinérants, les personnes qui ne font pas partie du personnel du HCR et qui participent à des réunions ou à d’autres activités de l’organisation, les experts des Nations Unies, les consultants en entreprise, les consultants institutionnels ainsi que les stagiaires ne sont pas considérés comme du personnel associé.

            L’Unité des partenariats et du personnel associé (PAW/Section des partenariats associés et de recrutement/DHR) est chargée de fournir des conseils et de suivre les conditions de mobilisation du personnel associé, quel que soit son statut.

            Le pouvoir d’instaurer, de prolonger et de modifier les dispositions applicables au personnel associé (c’est-à-dire d’allouer un financement spécifique à la création d’un poste ou de modifier une allocation convenue antérieurement) est défini dans la section 7 de l’instruction administrative sur le Cadre d’allocation des ressources (UNHCR/AI/2019/07/Rev.4).

            Veiller, en vertu de l’Instruction administrative relative à la gestion du personnel associé (UNHCR/AI/2020/7/Rev.1), à ce que le personnel associé soit habilité à réaliser les tâches et fonctions pour lesquelles il est recruté.

            Les personnes déployées par les partenaires de réserve pour les situations d’urgence sont également considérées comme du personnel associé. Leur déploiement est géré par le Service des urgences de la DESS. Plus de détails sont disponibles dans la rubrique sur les partenaires de réserve pour les situations d’urgence.

            Les membres du personnel associé font partie de la main-d’œuvre du HCR et sont à ce titre membres de ses équipes, ceci indépendamment des différences qui peuvent exister entre les contrats de travail et les avantages qui leur sont propres.

            La présence de suffisamment d’employés du HCR aux côtés du personnel associé et aux postes principaux est nécessaire pour prendre les décisions et assurer les fonctions de supervision. La plupart des missions confiées au personnel associé sont de courte durée, ce qui explique la forte rotation observée. Les coûts et les avantages du personnel associé peuvent varier très significativement selon les circonstances.

            Pour faire un bon usage du personnel associé dans les situations d’urgence, les équipes opérationnelles doivent, de manière générale :

            
              	Mener en amont une évaluation détaillée des besoins opérationnels, en tenant compte de la nature des tâches, de la complexité de l’intervention et de la spécificité du contexte, en particulier dans les situations d’urgence. Aligner le plan d’intervention sur les objectifs opérationnels généraux du HCR et s’assurer de sa cohérence avec l’évaluation des besoins en personnel ;

              	Utiliser diverses méthodes de recrutement pour identifier du personnel associé qualifié, y compris, pour pouvoir atteindre un large public, en diffusant des annonces sur les postes vacants à travers différents canaux. Évaluer les candidats sur la base de leurs qualifications professionnelles, de leur expertise et de leur engagement en faveur des valeurs et de la mission du HCR ;

              	Vérifier qu’ils satisfont aux politiques et normes du HCR, et procéder notamment à des contrôles d’intégrité en ayant recours à des bases de données sur l’exploitation et les abus sexuels, les comportements inappropriés et les problèmes liés aux performances. N’engager que des personnes dont la candidature a été approuvée par les autorités compétentes ;

              	Soutenir le personnel associé dans tous les domaines afin de faciliter son intégration, y compris en organisant des séances de présentation des politiques, des procédures et du code de conduite du HCR. Assurer l’accès du personnel associé aux ressources nécessaires, y compris à des formations, à une assistance administrative et aux services de médecine du travail ;

              	Définir clairement les rôles et responsabilités du personnel associé en clarifiant l’étendue de ses tâches, les niveaux de pouvoir et l’organisation hiérarchique. Veiller à ce que le personnel associé comprenne ses obligations, notamment celles qui relèvent des protocoles de sécurité et des engagements de confidentialité ;

              	Mettre en place de solides mécanismes de suivi et de supervision afin de pouvoir évaluer la performance du personnel associé et garantir la redevabilité. Fournir régulièrement de l’aide au personnel associé et commenter son travail pour lui permettre d’être plus efficace, et traiter rapidement les problèmes et les difficultés rencontrés ;

              	S’assurer que le ratio entre le personnel du HCR et le personnel associé est de l’ordre de 70/30 afin de garantir la continuité et la stabilité des opérations. Suivre les effectifs mobilisés afin, d’une part, d’éviter de trop dépendre du personnel associé et, d’autre part, de minimiser les coûts pendant la phase postérieure à la situation d’urgence ;

              	Recruter le personnel associé en veillant à conserver suffisamment de flexibilité pour pouvoir adapter ses effectifs et ses tâches en fonction de l’évolution des besoins opérationnels et, en particulier, en réponse à des situations d’urgences et à des changements pouvant survenir sur le terrain. Évaluer régulièrement l’efficacité des interventions du personnel associé et procéder aux ajustements nécessaires en conséquence ;

              	Établir des procédures claires pour régler les conflits et les litiges potentiels entre le HCR et le personnel associé. Permettre l’accès à des mécanismes internes de recours, tels que le Bureau de la déontologie ou le Bureau du Médiateur, afin de garantir le traitement rapide et équitable des problèmes ;

              	Donner la priorité à la sûreté et à la sécurité du personnel associé affecté dans les situations d’urgence à risque élevé. Intégrer le personnel associé au système de gestion de la sécurité du HCR, notamment en le formant, en lui fournissant l’équipement nécessaire et en lui apportant l’assistance requise pour atténuer les risques et assurer son bien-être ;

              	Promouvoir éthique et redevabilité au sein du personnel affilié en encourageant tout particulièrement l’adhésion aux valeurs, aux principes et au code de conduite du HCR. Rendre le personnel associé redevable de ses actions, y compris en prenant des mesures disciplinaires appropriées en cas de comportement répréhensible ou de violation du principe d’intégrité.

            

          

          
            Le rôle des administrateurs et gestionnaires responsables au sein des équipes opérationnelles est essentiel pour faciliter la mise en œuvre des contrats tout en faisant respecter les valeurs et les normes de l’organisation. Ce qui suit décrit les mesures que doivent prendre les administrateurs et les gestionnaires ainsi que les points auxquels ils doivent accorder une attention particulière pour agir efficacement dans les situations d’urgence :

            
              	Tout d’abord, bien comprendre les spécificités des différents types de contrats, les durées, les conditions de prolongation, de modification et de résiliation. Analyser avec soin toute décision relative aux contrats, en considérant les besoins opérationnels, la qualité des services et la faisabilité financière ;

              	Préparer pour chaque contrat un mandat détaillé qui servira de feuille de route pour les deux parties en présence. Ces documents doivent faire ressortir l’essence de la mission et bien mettre en évidence les objectifs, le calendrier, les ressources budgétaires et les modalités de supervision. Le mandat fixe solidement le cadre d’une intervention et réduit de manière significative les risques de malentendus ;

              	Adopter un processus de sélection par mise en concurrence, en privilégiant la méritocratie ainsi que les critères d’inclusion et de transparence. Présélectionner les candidats sur la base de leurs qualifications, de leur expertise, de leurs connaissances linguistiques et des coûts afférents. Faire en sorte que les candidats soient représentatifs de la diversité de façon à offrir à chacun les mêmes chances ;

              	Veiller à la bonne application des règles d’administration des contrats, et en particulier de celles qui sont susceptibles de restreindre les possibilités de recrutement ainsi que de celles qui portent sur les devises de paiement, les taxes et la sécurité sociale. Demander les approbations nécessaires, établir une documentation précise et procéder en temps voulu au paiement des sous-traitants. Le respect de ces normes favorise la confiance au sein de l’organisation et renforce sa crédibilité ;

              	Promouvoir les principes de promotion de la diversité et d’inclusion tout au long du processus de sélection. Placer l’égalité des genres et la diversité géographique parmi les priorités, et favoriser ainsi un environnement dans lequel chacun se sent valorisé et capable d’agir ;

              	Mettre en place un système efficace d’évaluation de la performance, permettant en particulier de donner aux sous-traitants un avis constructif sur leur intervention à l’issue de leurs prestations. Traiter rapidement et de façon impartiale tout malentendu, et soutenir ainsi le développement d’une culture d’amélioration continue et de redevabilité ;

              	Anticiper les risques et les événements imprévus potentiels, plus particulièrement dans le domaine de la sûreté et de la sécurité. Veiller à ce que les sous-traitants soient pris en compte dans les protocoles de sécurité et les procédures d’évacuation, et contribuer ainsi efficacement à atténuer les dangers potentiels ;

              	Adhérer strictement aux principes d’intégrité et de coopération, notamment dans le cadre d’enquêtes, d’inspections ou d’audits. Il est indispensable de se montrer totalement transparent et pleinement coopératif avec les entités menant les enquêtes, les inspections ou les audits, et de faire ainsi preuve de redevabilité et d’éthique.

            

          

          
            Le personnel associé du HCR contribue à part entière à nos efforts humanitaires partout dans le monde. Nous soulignons dans ce qui suit les principaux éléments répondant à ses besoins et contribuant à rendre ses interventions enrichissantes et productives. Ces éléments sont spécifiquement destinés au personnel associé et peuvent être ouvertement évoqués au cours de la phase initiale d’orientation :

            
              	Droits en matière de congés – Votre bien-être est important et nous vous proposons différents types de congés. Prenez connaissance des droits que prévoit votre contrat pour les congés annuels, les congés de maladie ou les congés parentaux. Tenez-vous informé(e) des droits que vous avez acquis, et suivez bien les procédures applicables pour soumettre vos demandes de congés et les faire valider par votre supérieur(e).

              	Certificat médical pour congé de maladie – Si vous avez besoin de prendre un congé de maladie prolongé, informez-vous sur les certificats médicaux à fournir. La délivrance en temps voulu des certificats médicaux par votre médecin traitant est essentielle pour que votre absence soit gérée de manière adéquate.

              	Congé parental – Nous reconnaissons l’importance de la famille et nous vous invitons à planifier votre congé parental, si vous y êtes éligible, en en discutant à l’avance avec votre supérieur(e). Soumettez votre demande en fournissant les pièces nécessaires, de manière à ce que la transition à l’occasion de cet événement spécial se déroule dans les meilleures conditions.

              	Réaménagement des modalités de travail Nous attachons de l’importance à l’équilibre entre votre vie privée et votre travail. Étudiez les réaménagements des modalités de travail qu’offre la politique du HCR. Discutez de vos souhaits avec votre supérieur(e) pour trouver des solutions adaptées à vos besoins spécifiques.

              	Santé et sécurité au travail – Votre santé et votre sécurité comptent plus que tout. Avant de prendre vos fonctions, veillez à disposer d’un certificat de bonne santé en cours de validité. Prenez connaissance de ce qui est couvert et exclu du régime d’assurance maladie auquel le HCR souscrit en tenant compte du type et de la durée de votre contrat.

              	Indemnisation et assurance – Informez-vous sur les procédures d’indemnisation applicables aux blessures et décès liés au travail. Le HCR n’assume aucune responsabilité pour la perte de vos biens ou pour les dommages qu’ils pourraient subir, et il vous appartient donc de souscrire à une assurance couvrant ces risques.

              	Congé de détente – Travailler dans un lieu isolé ou un environnement stressant peut peser sur l’équilibre. Ayez connaissance des conditions d’éligibilité au congé de détente conformément à la politique du HCR, et rapprochez-vous, sur votre lieu d’affectation, des collègues compétents pour l’organisation des déplacements et l’octroi des avantages prévus.

              	Apprentissage et perfectionnement – Votre développement professionnel est important pour nous. Suivez en ligne l’intégralité des modules de formation obligatoires dans le délai imparti, et profitez des possibilités pour apprendre et vous perfectionner dans les domaines liés à votre fonction. Bénéficiez gratuitement des cours proposés pour renforcer vos compétences et votre expertise.

              	Communication, documentation et conservation des dossiers – Il est essentiel d’établir une communication claire. Tenez votre supérieur(e) informé(e) de toute absence, de vos demandes de congés et de tout changement de situation. Tenez un décompte précis des congés pris, et conservez les certificats médicaux et autres documents s’y rapportant.

            

          

          
            L’intérêt principal de recourir au personnel associé pour renforcer les ressources humaines internes est la très grande flexibilité qu’offre cette approche pour remplir certaines fonctions, avantage auquel s’ajoute la variété des options contractuelles. Certains de ces réaménagements contractuels sont spécialement adaptés aux situations d’urgence grâce à un processus administratif conçu pour faciliter le recrutement (à l’image de l’option consistant à déployer du personnel de réserve à travers la DESS).

            Le personnel associé offre une grande partie des compétences requises pour conduire les activités du HCR, et même davantage puisque des fonctions non recensées dans le catalogue des postes du HCR peuvent être confiées à du personnel associé. Des partenaires de réserve, des personnes faisant l’objet d’affectations temporaires internes ou externes, des VNU éligibles et des sous-traitants individuels locaux seront mobilisés pour assumer des fonctions techniques, et notamment celles relatives aux abris, à la santé publique, à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène, et à la planification des sites. La politique actuellement en vigueur prévoit de ne solliciter des consultants individuels que pour les fonctions de conseil de haut niveau ayant une incidence sur les systèmes du HCR dans leur ensemble.

            Du personnel associé ne pourra être engagé qu’une fois que l’entité souhaitant y faire appel aura réalisé l’évaluation de faisabilité qui repose sur les trois principaux facteurs décrits ci-après :

            Nature/fonction/responsabilités

            L’étendue et la complexité de la mission doivent être soigneusement analysées afin de s’assurer que le personnel associé ne sera pas amené à réaliser des tâches ni à tenir des rôles ou des fonctions qui impliquent des risques, des responsabilités ou des obligations généralement assumés par les ressources propres du HCR. Le personnel associé :

            
              	Ne peut pas occuper des fonctions qui nécessiteraient que lui soit déléguée l’autorité d’approuver, pour le compte du HCR, les engagements financiers ou les dépenses ;

              	Ne peut pas occuper des fonctions au sein des services des ressources humaines lui conférant une responsabilité directe, un pouvoir d’approbation ou la capacité de prendre des décisions en matière de recrutement de personnel, y compris de personnel associé, ou susceptibles d’avoir une incidence sur la gestion des avantages du personnel ;

              	Ne doit pas être affecté à des postes correspondant à des activités de niveau 1 en référence au Cadre de criticité des programmes, ni en des lieux où des restrictions de personnel sont en place en raison de risques de sécurité très élevés pour le personnel du système de gestion de la sécurité des Nations Unies ;

              	Ne peut pas être affecté à des fonctions qui l’exposeraient à des risques de santé élevés ;

              	Ne peut pas avoir des responsabilités qui incluent un rôle officiel de supervision ou de représentation, la possibilité de faire des déclarations publiques, ou encore son intégration, avec un pouvoir de décision, au sein de conseils et de comités ; le personnel associé peut en revanche, s’il dispose d’une expertise technique spécifique, participer à ces conseils et comités avec un rôle consultatif.

            

            
              Les Volontaires des Nations Unies
            

            Les Volontaires nationaux et internationaux des Nations Unies apportent un soutien capital aux équipes opérationnelles du HCR. Un mémorandum d’accord (voir annexes) lie le HCR au programme des VNU.

            Le siège des VNU se charge du déploiement des volontaires en collaboration avec leurs bureaux régional et local. L’Unité des partenariats et du personnel associé (PAW/Section des partenariats associés et de recrutement/DHR) assure la coordination, gère l’implication de l’ensemble des acteurs dans les processus propres aux VNU et règle toutes les questions relatives au recrutement des VNU internationaux.

            Le programme des VNU propose différentes catégories de VNU, ce qui permet de trouver des solutions flexibles, adaptées aux besoins des entités des Nations Unies. Pour plus de détails, consulter la page de l’Intranet qui s’y rapporte.

            Bien noter que la durée minimale d’un contrat de VNU est de trois mois. La durée cumulée maximale d’engagement dans le cadre de contrats multiples de VNU est variable.

            
              Étapes du recrutement
            

            Le déploiement d’un VNU national intervient au terme d’un processus dont la durée est généralement d’un mois. Cette durée passe à deux mois pour les VNU internationaux.

            Pour évaluer les coûts associés à un VNU avant d’amorcer la procédure de recrutement, s’adresser directement à l’unité régionale ou locale du programme. https://www.unv.org/fr/contacts-unv

            Les étapes sont expliquées plus en détail sur la page des VNU de l’Intranet, sous « Workflows ».

            
              Il est possible dans certaines conditions de raccourcir le processus administratif :
            

            
              	Méthode de recrutement direct (procédure de sélection concurrentielle écartée par le directeur de bureau ; méthode recommandée dans certains cas exceptionnels). L’intérêt de cette méthode est que la phase de diffusion de l’annonce sur le poste à pourvoir, d’identification des candidats et de sélection est réduite. Bien noter que les étapes d’intégration gérées par le programme des VNU ne sont quant à elles pas raccourcies.

              	Réduction de la période de publication de l’annonce du poste à pourvoir et d’identification des candidats. Dans ce cas, l’avantage est que le programme des VNU dispose de 5 jours ouvrables au lieu de 14 pour soumettre la liste des candidats présélectionnés au bureau du HCR recherchant un VNU. Bien noter que les étapes d’intégration gérées par le programme des VNU ne sont quant à elles pas raccourcies (contrôles médicaux, visas, formations prémobilisation, préavis, etc.).

              	Sélection sur dossiers. Méthode de sélection concurrentielle, qui exclut tests écrits et entretiens, et qui se fonde exclusivement sur l’examen des profils (fiches d’information sur les VNU). L’avantage est la rapidité. L’inconvénient est qu’il s’agit d’un « recrutement à l’aveugle », les équipes opérationnelles prenant leur décision alors qu’elles ne connaissent pas ou peu le/la candidat(e).

              	Réduction de la durée du processus de sélection concurrentielle. L’avantage dans ce cas est que le bureau du HCR recherchant un VNU doit évaluer les candidats et finaliser la sélection dans un délai de 5 jours ouvrables au lieu de 14. Bien noter que les étapes d’intégration gérées par le programme des VNU ne sont quant à elles pas raccourcies (contrôles médicaux, visas, formations prémobilisation, préavis, etc.).

            

          

          
            
              Vacataires de l’UNOPS
            

            Dans le cadre d’un accord (Échange de lettres) signé par le HCR et l’UNOPS, l’UNOPS établit, pour le compte du HCR, des contrats de vacataires qui sont recrutés pour participer à un projet, fournir une expertise technique ou intervenir temporairement pour soutenir le personnel du HCR.

            Outre la gestion du contrat de travail (établissement du contrat initial, prolongation, résiliation, amendement, etc.), l’UNOPS assure le paiement du salaire et se charge des assurances. L’assurance médicale n’est cependant gérée par l’UNOPS que pour les vacataires locaux.

            La sélection des vacataires, la fixation de leur rémunération, la gestion de leurs congés, leur supervision et l’évaluation de leurs performances sont assurées par le HCR conformément à ses propres politiques et procédures.

            Les vacataires peuvent être recrutés pour des périodes allant d’une heure à un maximum d’une année calendaire, conformément aux termes de l’instruction administrative. Un contrat de vacataire peut être prorogé si nécessaire.

            Le recours à des vacataires de l’UNOPS n’est pas réservé aux situations d’urgence et est possible dès lors qu’il s’agit de répondre, temporairement et à court terme, à des besoins opérationnels. L’instruction administrative prévoit néanmoins que le déploiement de personnel associé dans des lieux d’affectation exposés à des risques élevés ou très élevés dépendra des besoins déterminés en tenant compte de la criticité des programmes dans lesquels ce personnel est impliqué.

            Pour plus de détails sur le statut des vacataires de l’UNOPS, contacter l’Unité des partenariats et du personnel associé (DHR).

            
              Étapes du recrutement
            

            Le recours aux vacataires de l’UNOPS et le processus de recrutement sont expliqués en détail dans les procédures opérationnelles standard UNOPS – HCR sur le traitement des contrats de vacataires (contrats de vacataires internationaux ou locaux) – nouveaux recrutements, prolongations et cessations de services, annexe B1 de l’Échange de lettres entre l’UNOPS et le HCR.

            Un bureau du HCR souhaitant faire appel à un vacataire de l’UNOPS doit établir les coûts associés, rédiger le mandat correspondant au poste à pourvoir et contacter le bureau local de l’UNOPS pour la signature d’un accord de décaissement couvrant l’année en cours et basé sur le modèle disponible sur SharePoint.

            Dans le même temps, le bureau du HCR doit engager les procédures de recrutement (diffusion de l’annonce de recrutement, présélection des candidats, tests et/ou entretiens). Un processus de sélection concurrentielle est de rigueur pour le recrutement d’un vacataire de l’UNOPS. L’instruction administrative laisse néanmoins la possibilité de s’en dispenser dans une situation d’urgence ou si des besoins opérationnels prioritaires appellent une réponse immédiate. La dispense doit être justifiée par une note et approuvée par le directeur de bureau ou de division.

            Une fois le processus de sélection terminé et toutes les pièces nécessaires réunies, l’UNOPS établit un contrat de vacataire dans un délai d’environ 5 jours ouvrables.

            
              Consultants et sous-traitants individuels
            

            Un contrat de sous-traitant individuel est une autre option de contrat de personnel associé, qui permet à une personne d’être recrutée directement par le HCR pour une courte durée en vue d’appuyer le personnel dans certaines activités ou de fournir un service spécifique dans un délai prédéterminé, rémunérée sur une base horaire, hebdomadaire, mensuelle ou forfaitaire.

            Un contrat de consultant individuel est une option de contrat de personnel associé, par le biais de laquelle le HCR peut recruter directement une personne reconnue comme spécialisée dans un domaine d’expertise particulier afin de bénéficier de ses recommandations, de ses conseils ou de ses propositions d’approches innovantes dans le cadre du développement de ses politiques.

            La durée de ces contrats est définie par l’instruction administrative.

            
              Étapes du recrutement
            

            Un bureau du HCR peut amorcer une procédure de recrutement d’un sous-traitant individuel ou d’un consultant individuel, et en particulier rédiger le mandat correspondant aux services à fournir, dès lors que le besoin est établi. Un processus de sélection concurrentielle est de rigueur pour le recrutement d’un sous-traitant individuel ou d’un consultant individuel. L’instruction administrative laisse néanmoins la possibilité de s’en dispenser dans une situation d’urgence ou si des besoins opérationnels prioritaires appellent une réponse immédiate. La dispense doit être justifiée par une note et approuvée par le directeur de bureau ou de division.

            Une fois le processus de sélection terminé et toutes les pièces nécessaires réunies, le contrat peut être finalisé par le HCR en quelques jours. Se reporter pour plus de détails aux paragraphes de l’instruction administrative portant sur le processus de sélection, les rôles et les responsabilités attachés à ce type de contrat.

            
              Système de gestion de la sécurité des Nations Unies
            

            Le système de gestion de la sécurité des Nations Unies s’applique aux VNU, aux vacataires de l’UNOPS et aux consultants et sous-traitants individuels. Le HCR a le devoir de réaffecter et/ou d’évacuer les membres du personnel de ces catégories lorsque cela est nécessaire et dans des conditions validées par le système de gestion de la sécurité des Nations Unies.

            
              Intégration au personnel du HCR
            

            Les membres du personnel associé font partie de la main-d’œuvre du HCR et sont à ce titre membres de ses équipes, ceci indépendamment des différences qui peuvent exister entre les contrats de travail et les avantages qui leur sont propres.

            
              Évaluation des performances
            

            Veiller à ce que l’évaluation des performances d’un membre du personnel associé soit réalisée en temps voulu par l’intéressé(e) et son/sa supérieur(e) (les formulaires à utiliser ne sont pas les mêmes pour tous les statuts). Le modèle du rapport d’évaluation des consultants et sous-traitants individuels est accessible via ce lien SharePoint et celui des vacataires de l’UNOPS via cet autre lien.

            
              Workday
            

            Le développement de Workday a permis la mise en place d’une plateforme de gestion des ressources humaines aux fonctionnalités plus étendues. Cette plateforme couvre l’ensemble du personnel du HCR, y compris le personnel associé. Le processus de recrutement, y compris la phase d’intégration, est géré sous Workday pour tous les types de contrats de personnel associé. Se référer aux guides pratiques applicables disponibles sous Workday pour les détails techniques.

          

        

      

      
        Politiques et lignes directrices

        
          
            
              
                
          
      

              

              
                
          
      

              

            

          

        

      

      
        Liens

        
          Intranet/page relative à l’unité du personnel affilié 
          Site internet des VNU 
          Site Internet de l’UNOPS
        

      

      
        Contacts principaux

        
          Unité des partenariats et du personnel associé (PAW) de la Division des ressources humaines (DHR)

          
            	DHR, Unité des PAW : hqawfu@unhcr.org

            	DHR, Unité des PAW, UNOPS : hqawfops@unhcr.org

            	DHR, Unité des PAW, VNU : hqawfunv@unhcr.org

          

        

      

    

  

  
    
    

    Personnel dans les situations d’urgence
  
  
    Personnel dans les situations d’urgence

    
      12 février 2025

      
        Points clés

        
          	
      Éviter autant que possible la création accélérée de postes (qui devront par la suite être intégrés aux opérations ou dont le nombre devra être réduit lors de la phase postérieure à la situation d’urgence)

          	
      Maximiser les possibilités de participation à l’intervention d’urgence pour le personnel national, notamment dans le cadre de missions et de postes de la catégorie du Service mobile

          	
      Exhorter les équipes opérationnelles à mobiliser en priorité les partenaires de réserve, le personnel associé, le personnel occupant des postes faisant l’objet d’affectations ou d’engagements temporaires et les missions institutionnelles pour stabiliser l’intervention d’urgence, au lieu d’avoir recours à la création accélérée de postes

          	
      Organiser un examen des effectifs pendant le cycle de programme annuel suivant, après expiration de la déclaration de situation d’urgence, en vue de procéder à la planification stratégique de la déclaration de la phase postérieure à la situation d’urgence

        

      

      
        Aperçu

        
          Au cours d’une situation d’urgence, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) se voit généralement obligé d’augmenter immédiatement sa présence et ses capacités (période d’expansion), et doit être en mesure de remettre rapidement ses effectifs et ses opérations à l’échelle adéquate lors de la phase postérieure à la situation d’urgence (période de réduction). Les rubriques suivantes décrivent la nouvelle approche à suivre dans les situations d’urgence déclarées.

        

      

      
        Pertinence pour les opérations d'urgence

        
          Ces orientations présentent une approche stratégique, efficace et rentable de la dotation en personnel dans les situations d’urgence, visant à minimiser les manques d’effectifs aux points critiques et à réduire le risque de dépassement du budget consacré au personnel après l’expiration de la déclaration de situation d’urgence.

        

      

      
        Conseils principaux

        
          Le tableau ci-dessous fournit une vue d’ensemble des différentes phases d’une situation d’urgence, notamment l’augmentation immédiate des capacités, la préparation en faveur d’une intervention d’urgence durable, ainsi qu’une phase plus prolongée et durable, qui peut durer jusqu’à 20 mois au total. Cette chronologie n’est fournie qu’à titre indicatif, étant donné que l’enchaînement, la portée et la durée des opérations dans les situations d’urgence varient en fonction du contexte. Ainsi, la période d’expansion n’inclut pas forcément toutes les étapes présentées, et la période de réduction peut commencer beaucoup plus tôt.
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                    I. Expansion
                  

                
                	
                  
                    II. Réduction
                  

                
              

              
                	
                  Phase
                
                	
                  
                    a. Augmentation 
                    

                    immédiate
                  

                
                	
                  
                    b. Préparation d’une intervention 
                    

                    d’urgence durable
                  

                
                	
                  
                    c. Intervention plus durable
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            I. Période d’expansion
          

          
            a) Augmentation immédiate (du premier au troisième mois) :
          

          Dans une situation d’urgence déclarée, il convient de répondre aux besoins immédiats en matière de personnel en utilisant les mécanismes suivants, classés par ordre de priorité (applicables au personnel national et étranger, aux niveaux local et international) :

          
            	Réaffectation (redéploiement, missions locales) du personnel national existant (sous l’autorité du Représentant, avec le consentement du personnel concerné) ;

            	Utilisation du mécanisme de premier secours des bureaux régionaux (sous l’autorité du Directeur du bureau concerné) ;

            	Demande de déploiement de l’équipe d’intervention d’urgence de la DESS (demande adressée par l’équipe opérationnelle à la DESS par l’intermédiaire du bureau) ;

            	Demande de déploiement des membres des fichiers d’urgence de la DESS (demande adressée par l’équipe opérationnelle à la DESS par l’intermédiaire du bureau) ;

            	Missions du personnel issu d’autres équipes opérationnelles/du Siège (à la demande de l’équipe opérationnelle/du bureau auprès de l’équipe opérationnelle/du bureau/du Siège) ;

            	Affectation temporaire interne/engagement temporaire externe (l’équipe opérationnelle/le bureau adresse une demande de personnel de catégorie P directement à la Direction des ressources humaines [DRH] ou par l’intermédiaire de la cellule du HCR ; l’équipe opérationnelle est chargée des demandes d’affectations et d’engagements temporaires pour les postes de la catégorie des services généraux/administrateurs recrutés sur le plan national) ;

            	Demande de mobilisation des partenaires de réserve (à la demande de l’équipe opérationnelle/du bureau auprès de la DESS, avec un délai possible de huit semaines et l’éventualité d’un manque de fonds/de candidats appropriés du côté des partenaires) ;

            	Demande de déploiement de VNU (soit dans le cadre d’une mission de trois mois au sein d’une équipe d’intervention d’urgence pour les VNU internationaux éligibles, soit dans le cadre d’un déploiement standard de VNU) ;

            	Demande de création accélérée d’un nombre limité de postes essentiels, si nécessaire en vue de préserver la prévisibilité de l’intervention d’urgence et de réduire les risques pour la réputation (par exemple, si la situation d’urgence est de grande ampleur ou se déroule dans une zone où le HCR n’avait pas de présence significative) – demande adressée par l’équipe opérationnelle à la DRH et à la Division de la planification stratégique et des résultats (DSPR) par l’intermédiaire du bureau.

          

          
            Les effectifs élargis seraient idéalement composés, au maximum, à 70 % de personnel fonctionnaire et à 30 % de personnel associé, c’est-à-dire que la proportion totale de membres du personnel associé dans le cadre de l’opération, y compris au cours de la période préalable à la situation d’urgence, ne devrait pas dépasser le maximum autorisé de 30 %.
          

          
            Il est conseillé aux équipes opérationnelles de pays de planifier immédiatement la phase suivante en identifiant les proﬁls nécessaires, notamment pour les partenaires de réserve/le personnel associé, ainsi que pour les affectations/engagements temporaires aux niveaux local et international.
          

          
            b) Préparation d’une intervention d’urgence durable (au-delà du quatrième mois) :
          

          La mise à disposition de personnel dans une situation d’urgence serait principalement assurée à travers le maintien des dispositifs de déploiement d’urgence pour le personnel local et international, notamment les affectations temporaires internes/engagements temporaires externes, les missions, les partenaires de réserve, les mécanismes de déploiement des membres des fichiers d’urgence, les sous-traitants individuels locaux et les VNU, ainsi que, dans des cas exceptionnels, la création accélérée de postes essentiels.

          
            Les effectifs élargis seraient idéalement composés, au maximum, à 70 % de personnel fonctionnaire et à 30 % de personnel associé. Toutefois, le personnel associé peut être recruté par l’intermédiaire d’engagements temporaires externes, comme spécifié ci-dessus, et sera alors considéré comme du personnel fonctionnaire. La proportion totale de membres du personnel associé dans le cadre de l’opération, y compris au cours de la période préalable à la situation d’urgence, ne devrait pas dépasser le maximum autorisé de 30 %.
          

          Dans le même temps et si nécessaire, l’équipe opérationnelle devra prévoir la création d’un nombre minimal de postes, publiés conformément aux procédures accélérées applicables (proposition soumise à la DRH et à la DSPR/au Conseil de planification et de gestion des ressources [CPGR] avant la fin du sixième mois) :

          
            	Avant la fin du sixième mois, l’équipe opérationnelle devra proposer, par l’intermédiaire du bureau, un nombre minimal de postes à publier conformément aux procédures accélérées applicables. La mise en place des postes locaux et internationaux proposés devra être nécessaire pour une durée complète de 12 mois à partir de la date d’affectation (dans le cas contraire, il conviendra de prendre d’autres dispositions concernant le personnel intérimaire).

            	Les postes susceptibles de faire l’objet d’une procédure accélérée comprennent, entre autres, certains postes de direction clés (chef de bureau auxiliaire/extérieur), des postes de gestion et des postes fonctionnels (qui sont internes/critiques pour le HCR, par exemple : ressources humaines, approvisionnement, coordination interagences, interventions en espèces, ﬁnances, administration, programmes et postes de gestion des activités de protection). Les fonctions techniques dans des domaines tels que les abris, la santé publique, l’eau, l’assainissement et l’hygiène, ainsi que la planification des sites seront pourvues grâce aux accords avec les partenaires de réserve et aux affectations temporaires internes/engagements temporaires externes, et en faisant appel aux VNU éligibles et aux sous-traitants individuels locaux. Les sous-traitants individuels locaux peuvent être engagés au sein du pays. Lorsque le régime d’assurance médicale sera disponible, des sous-traitants individuels internationaux pourront être déployés depuis l’étranger.

            	Le projet de procédure accélérée sera communiqué à la DRH et à la DSPR pour examen, puis soumis au CPGR. La DRH en vérifiera l’exactitude technique, notamment les numéros et les intitulés de poste et l’alignement de la classiﬁcation, en sollicitant l’avis de la DESS conformément aux modalités d’urgence.

            	Le CPGR est invité à requérir l’opinion de la DESS concernant l’adéquation de la composition du personnel.

          

          
            
              Considérations particulières relatives aux dispositions à prendre au sein du pays
            
          

          
            	S’agissant de la planification des effectifs, le HCR préconise généralement de prendre en compte, dans la mesure du possible, les avantages des solutions nationales afin, d’une part, de renforcer le savoir-faire et les connaissances, et, d’autre part, d’accroître la durabilité.

            	Après l’étape d’augmentation immédiate des effectifs, les équipes opérationnelles sont encouragées à déterminer les besoins en matière de personnel au niveau local, en s’appuyant sur une analyse des lacunes, et à accorder la priorité aux affectations temporaires, qui peuvent être prolongées jusqu’à deux ans.

            	Lors de cette phase de la situation d’urgence, il peut s’avérer prudent de limiter la création de postes nationaux à publier par l’intermédiaire de procédures accélérées, qui peuvent soulever des attentes de mandat à plus long terme.

            	Il est conseillé de créer des postes de la catégorie du Service mobile comme solution de substitution aux postes de professionnels internationaux afin de transférer les compétences appropriées au personnel recruté au niveau local dans le pays. Les postes de la catégorie du Service mobile peuvent également être publiés par l’intermédiaire de procédures accélérées.

            	Pour des fonctions spécifiques et limitées dans le temps, par exemple le personnel chargé de l’enregistrement ou d’autres fonctions techniques, il est possible d’envisager les sous-traitants individuels locaux (y compris le personnel de l’UNOPS au niveau local) ou les VNU nationaux.

          

          
            c) Intervention d’urgence plus durable (à partir du huitième mois) :
          

          La création accélérée d’un nombre minimal de postes serait achevée, et les membres du personnel nouvellement nommés seraient réaffectés et déployés, prenant leurs fonctions avant la fin du huitième ou du neuvième mois. Ces postes devraient être maintenus pendant 12 mois à compter de la date d’affectation ou de réaffectation.

          Il convient de répondre aux autres besoins en matière de personnel grâce à des affectations temporaires internes/engagements temporaires externes, en déployant des partenaires de réserve, ou en faisant appel aux missions, aux VNU ou aux sous-traitants individuels locaux.

          
            Les effectifs élargis seraient idéalement composés, au maximum, à 30 % de personnel recruté par le biais de procédures accélérées et à 70 % de personnel engagé dans le cadre d’autres modalités, avec la proportion du personnel associé ne dépassant le maximum autorisé de 30 %, contre 70 % de personnel fonctionnaire.
          

          Toutes les opérations d’urgence bénéficiant d’une création accélérée de postes doivent faire l’objet d’un examen obligatoire des effectifs avant le premier cycle de programme et après l’expiration de la déclaration de situation d’urgence, dans le cadre d’un exercice de planification des effectifs. L’objectif de cet examen serait de définir des priorités stratégiques tournées vers l’avenir pour répondre aux besoins de protection, d’assistance et de coordination au cours de la période de réduction postérieure à la situation d’urgence et, sur la base de ces priorités, de convenir des besoins de personnel et budgétaires. L’exercice obligatoire de planification des effectifs doit couvrir l’ensemble des opérations menées dans le pays (et non uniquement la création de postes d’urgence) et aligner les ressources sur les nouveaux livrables/produits.

          Il est recommandé que les équipes opérationnelles de pays, en collaboration avec le bureau régional et avec le soutien de la DRH, désignent un organe principal (une équipe multifonctionnelle) pour mener les examens des effectifs. Ces examens permettront d’évaluer la dotation en personnel, les structures organisationnelles, la présence et les fonctions d’un point de vue stratégique, en veillant à ce que l’opération d’urgence récente soit alignée sur les objectifs globaux de la Représentation du HCR.

          Le processus d’examen est axé sur des considérations structurelles et relatives au personnel, et se concentre sur les postes et les bureaux plutôt que sur les individus. Il comporte quatre étapes : la collecte de données (y compris des analyses et des entretiens), la présentation des conclusions (notamment des lacunes identifiées), la formulation des recommandations (proposant des mesures correctives), ainsi que la prise de décisions et la mise en œuvre. Tout au long de ce processus, les principales conclusions sont validées en collaboration avec les parties prenantes concernées, et le rapport final contenant les recommandations est approuvé par l’équipe dirigeante. Les recommandations en matière de changements de poste sont mises en œuvre conformément aux directives des autorit